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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport de la Commission de consolidation 
de la paix sur les travaux de sa sixieme session 
(S/2013/63) 

Le President ( parle en anglais ) : En vertu 
de l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Abulkalam Abdul Momen, ancien 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent du Bangladesh, a participer 
a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ranko Vilovic, 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent de la Croatie, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/63, qui contient le rapport de la 
Commission de consolidation de la paix sur les travaux 
de sa sixieme session. 

Je donne maintenant la parole a M. Abulkalam 
Abdul Momen, ancien President de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent du 
Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : Au 
nom des membres de la Commission de consolidation 
de la paix, je suis heureux de presenter le rapport de 
la Commission sur les travaux de sa sixieme session, 
publie sous la cote S/2013/63. 

Nous nous rappelons que c’etait vous. Monsieur 
le President, qui aviez presente en 2011, etant alors 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, le rapport de la Commission sur les travaux de 
sa cinquieme session (voir S/PV.6805). Monsieur le 
President, nous sommes sensibles au fait que la seance 
d’information de cette annee se tienne sous la presidence 
de votre pays. 

Le rapport de la Commission de consolidation de 
la paix de cette annee s’articule autour des principales 
fonctions et activites menees par la Commission, avec 


une importance particuliere accordee aux resultats 
obtenus ainsi qu’aux difficultes a surmonter et aux 
possibilites a exploiter concernant l’impact de l’action 
de la Commission sur le terrain et ses relations avec 
le Siege de l’ONU. II rend compte de la suite donnee 
aux recommandations pertinentes formulees a l’issue 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2010/393, annexe) 
et integre un programme d’action pour 2013 en tant que 
cadre de mise en oeuvre de ces recommandations. 

Je voudrais souligner un certain nombre de 
questions d’importance particuliere dans le rapport. 
Premierement, au cours de la periode consideree, une 
attention particuliere a ete accordee a la consolidation 
institutionnelle, qui est essentielle pour le role futur 
et pour les effets de l’action de la Commission. La 
Commission s’est lancee dans un ambitieux exercice 
d’amelioration et de clarification de ses methodes 
de travail, particulierement dans la mesure ou elles 
concernent ses liens et sa collaboration avec les 
principaux acteurs sur le terrain. 

Deuxiemement, au cours de la periode consideree, 
la Commission a continue de s’efforcer de faciliter le 
travail des formations pays aux fins de realiser ses 
objectifs sur le terrain. A cet egard, la Commission 
a lance un programme de travail confu pour appuyer 
l’intervention de la Commission dans les six pays inscrits 
a son ordre du jour, a savoir le Burundi, la Guinee, la 
Guinee-Bissau, le Liberia, la Republique centrafricaine 
et la Sierra Leone. Le processus de consolidation de la 
paix dans chacun de ces six pays se trouve a une etape 
differente, offre des possibilites differentes et pose 
differents types de difficultes. 

Voici quelques points saillants de l’intervention 
de la Commission dans un pays particulier au cours 
de la periode consideree. Premierement, aide au 
lancement d’une strategic de reconciliation nationale 
et a la mise en place du premier pole regional pour la 
securite et la justice au Liberia. Deuxiemement, aide 
au bon deroulement des elections en Sierra Leone. 
Troisiemement, mobilisation des ressources a l’appui 
d’une nouvelle strategic de reduction de la pauvrete au 
Burundi, pilier de la consolidation de la paix, y compris 
en aidant au succes de la conference des partenaires 
de developpement du Burundi qui s’est tenue a Geneve 
en octobre 2012. Et, quatriemement, mise en route 
de la cartographic des ressources en Guinee aux fins 
d’appuyer la creation d’un systeme national de gestion 
et de coordination de l’aide. Je remercie les autorites 
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des pays respectifs de leur engagement et de leur appui, 
sans lesquels la Commission n’aurait pas ete en mesure 
d’atteindre ses objectifs. 

A l’inverse, la perturbation du scrutin presidential 
par un changement inconstitutionnel de gouvernement, 
survenu en Guinee-Bissau le 12 avril 2012, a compromis 
la consolidation de la paix qui commengait a progresser. 
Cet evenement et la violence observee en Republique 
centrafricaine vers la fin de 2012, qui a mene a la 
difficile situation qui prevaut aujourd’hui sur les plans 
securitaire, humanitaire et politique, ont souligne qu’en 
matiere d’accompagnement, la Commission devait 
jouer un role plus global, cible et mieux coordonne. 
En outre, en l’absence d’un engagement national plus 
large, plus resolu et soutenu, et en l’absence d’une action 
coordonnee pour s’attaquer aux causes profondes de 
l’instabilite, le role de la Commission dans certaines 
situations reste tres difficile. 

Troisiemement, dans le meme temps qu’elle 
concentrait son action sur l’accompagnement de pays 
particuliers, faction menee par la Commission en 
matiere d’elaboration des politiques en 2012 a porte 
principalement sur l’etablissement de partenariats, 
en tant que domaine qui apporte une valeur ajoutee et 
confere plus d’epaisseur aux principales fonctions de la 
Commission, a savoir accorder une attention durable, 
renforcer la coherence et mobiliser des ressources pour 
les six pays inscrits a son ordre du jour. 

Le travail de la Commission a done privilegie le 
renforcement du partenariat avec la Banque mondiale et 
la Banque africaine de developpement. La Commission 
a pris des mesures importantes en vue de promouvoir un 
meilleur alignement des priorites nationales en matiere 
de consolidation de la paix dans les pays inscrits a son 
ordre du jour avec l’engagement des deux banques 
dans ces memes pays, ce qui garantit une plus grande 
coherence des efforts, ainsi qu’un accent adapte sur 
les objectifs de consolidation de la paix dans ces pays. 
Compte tenu des liens entre paix et developpement, la 
Commission met egalement un accent thematique sur 
la creation d’emplois et l’assistance en matiere d’etat de 
droit, dans le cadre de partenariats avec des banques 
et autres parties prenantes. La Commission voit un 
lien important entre ces efforts pour consolider les 
partenariats avec des institutions financieres clefs et le 
travail entrepris par le Londs pour la consolidation de la 
paix a l’appui des priorites de la consolidation de la paix 
dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission. 


A cet egard, la Commission a maintenu un 
dialogue regulier avec le Groupe consultatif du bonds 
pour la consolidation de la paix et avec le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix, dans l’optique de continuer 
a renforcer les synergies et l’harmonisation. 

Quatriemement, la Commission a cherche a 
approfondir sa relation de travail avec les acteurs clefs 
sur le terrain, notamment avec les hauts responsables 
de l’ONU. Un dialogue informel avec les Representants 
executifs et speciaux du Secretaire general dans les 
pays inscrits a son ordre du jour a ete ouvert en avril 
2012. Ce dialogue representait une etape importante 
pour clarifier les domaines de complementarity 
mutuelle. C’est sans aucun doute un partenariat crucial 
qui exige un engagement et un appui plus profonds et 
constants de la part des membres de la Commission et 
des hauts responsables de l’ONU. En outre, le dialogue 
avec les organisations regionales, notamment avec 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
s’est poursuivi pendant la periode consideree, ce qui 
souligne la reconnaissance du role charniere joue par 
l’Union africaine a l’appui des efforts de consolidation 
de la paix sur le continent. 

Cinquiemement, le partenariat avec les principaux 
organes de l’ONU n’est pas moins important. Le rapport 
prevoit que les membres elus representant les trois 
principaux organes doivent diriger les efforts visant a 
approfondir et a etoffer les relations avec la Commission 
de consolidation de la paix. C’est un domaine dans lequel 
nous tab Ions sur de nouveaux progres en 2013. En 2012, 
en revanche, compte tenu de la necessite de renforcer les 
liens avec les missions de l’ONU et d’ameliorer l’impact 
de leur action sur le terrain, la Commission avait place 
un accent particulier sur les relations avec le Conseil 
de securite, et avait noue un dialogue tres constructif 
avec les membres du Conseil en juillet 2012. L’examen 
au Conseil de securite du rapport de la Commission sur 
les travaux de sa cinquieme session, en juillet dernier, 
avait permis de relancer le debat sur ce que l’examen 
de 2010 avait decrit comme etant a meme de creer une 
nouvelle dynamique entre un Conseil de securite plus 
ouvert et une Commission de consolidation de la paix 
plus performante. 

Les suggestions visant a redynamiser les 
relations entre les deux organes ont fait l’objet d’un 
suivi, notamment par le Groupe de travail de la 
Commission sur les enseignements de l’experience, qui, 
en novembre 2012, s’est penche sur la portee du role 
consultatif joue aupres du Conseil par la Commission 
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s’agissant de la transition des missions de l’ONU dans 
les pays inscrits a son ordre du jour. La Commission 
pourrait generer une valeur ajoutee en appuyant, pour 
les missions de l’ONU, un processus de retrait graduel et 
de depart qui non seulement soit ancre dans une analyse 
approfondie et dans les realties et les besoins propres 
a chaque pays, mais qui veille egalement a ce que la 
communaute internationale maintienne un engagement 
conscient et determine envers les liens essentiels qui 
unissent la paix et le developpement socioeconomique 
au-dela de la duree de vie des missions politiques et de 
maintien de la paix de l’ONU. 

On a beaucoup epilogue sur la mesure dans 
laquelle les resultats de Faction de la Commission 
sont a la hauteur des attentes elevees suscitees par sa 
creation en 2005. L’an 2012 a done ete une annee au 
cours de laquelle on a accorde une place preponderante, 
dans les deliberations de la Commission, a la question 
de la responsabilite collective et de l’engagement 
des membres. Je dois dire que, bien que nous ayons 
collectivement reussi a mettre en exergue l’urgence de 
ce sujet, cet engagement n’a toujours pas ete traduit en 
actions ou contributions concretes. 

A cette fin, la manifestation de haut niveau 
consacree au theme « La consolidation de la paix : vers 
une paix et une securite durable », qui a ete presidee par 
la Premiere Ministre du Bangladesh en septembre 2012, 
a reuni, pour la premiere fois, un certain nombre de 
chefs d’Etat et de gouvernement, de ministres et de hauts 
responsables representant tous les pays membres de la 
Commission. La declaration politique de consensus 
qui a ponctue cette manifestation a reaffirme et 
redynamise l’engagement politique envers les principes, 
objectifs et priorites clefs que la Commission promeut 
systematiquement, tant au niveau des politiques qu’a 
l’echelon des pays individuels concernes. 

Enfin, je ne saurais trop insister sur la necessity 
d’envisager un nouveau modele de cooperation Sud-Sud 
et triangulaire, lequel pourrait renforcer l’appropriation 
nationale de la consolidation de la paix par le biais d’un 
appui cible sur le renforcement des capacites nationales 
et la mise en place des institutions, des priorites critiques 
en matiere de consolidation de la paix. C’est un domaine 
qui exige que les Etats Membres et le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble fassent preuve de davantage 
d’engagement. La Commission de consolidation de la 
paix occupe une position privilegiee pour devenir la 
plateforme de developpement de ce nouveau modele 
en langant des projets de cooperation pilotes dans 


les pays inscrits a son ordre du jour. La Commission 
peut sans aucun doute faciliter la correspondance des 
besoins identifies par les pays affichant les experiences 
et savoir-faire les plus pertinents, notamment dans 
l’hemisphere Sud. 

Pour terminer, je me dois de souligner que 
la Commission continue de beneficier d’un appui 
direct et constructif de la part du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. Tandis que la Commission 
s’efforce de continuer a consolider les liens et a garantir 
une collaboration et une synergie plus profondes avec le 
Fonds pour la consolidation de la paix et d’autres parties 
prenantes, notamment des acteurs philanthropiques, la 
societe civile et le secteur prive et le monde des affaires, 
le role joue par le Bureau et l’appui qu’il fournit vont 
devenir encore plus essentiels. 

Le rythme frenetique auquel evoluent l’ONU 
et le programme mondial de consolidation de la paix 
montre a quel point il est urgent de remedier aux 
sources d’instabilite persistante et aux facteurs de 
rechute dans le conflit. A cette fin, nous ne pouvons 
plus nous permettre de rester tributaires d’une approche 
traditionnelle et conventionnelle du lien entre securite 
et developpement socioeconomique. Nous allons rester 
confrontes a des defis systemiques, mais nous devons 
nous engager a les relever armes de la determination 
et de la volonte necessaires. Nous devons prendre des 
mesures plus courageuses et plus audacieuses pour 
soutenir une paix et une securite durables. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Momen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ranko Vilovic, 
Representant permanent de la Croatie et President de la 
Commission de consolidation de la paix. 

M. Vilovic (parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord remercier la presidence rwandaise du Conseil de 
securite d’avoir pris l’initiative d’organiser la presente 
seance d’information sur la Commission de consolidation 
de la paix apres les conflits et de me donner l’occasion 
de prononcer la declaration suivante en ma qualite de 
President de la Commission de consolidation de la paix. 

Les exposes annuels de la Commission devant le 
Conseil de securite constituent de precieuses occasions 
d’informer le Conseil du travail de la Commission, de 
ses perspectives et de ses domaines prioritaires. La 
presentation, par mon predecesseur, du rapport de la 
Commission sur les travaux de sa sixieme session a 
mis en lumiere la situation actuelle de la Commission 
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s’agissant de la collaboration engagee avec certains pays, 
de la consolidation de ses institutions et de ses efforts 
en matiere d’elaboration de politiques. Conformement 
a nos resolutions fondatrices, la Commission a pour 
vocation premiere de donner des avis au Conseil, et 
je suis convaincu que l’expose d’aujourd’hui nous 
donne l’occasion de reflechir a la portee envisagee et 
aux perspectives du role consultatif de la Commission 
aupres du Conseil de securite. 

C’est forte de la conviction qu’elle peut jouer un 
role utile en aidant le Conseil a gerer une charge de travail 
croissante que la Commission aborde cette fonction 
consultative aupres du Conseil de securite. En mettant 
l’accent sur des situations qui n’ont pas necessairement 
attire l’attention du Conseil et en maintenant un interet 
international plus large pour ces memes situations, la 
Commission aide le Conseil en veillant a ce que l’energie 
et les ressources investies pour regler et stabiliser les 
situations de conflit sont preservees et protegees a long 
terme. Parallelement, nous sommes convaincus qu’il 
s’agit la d’une responsabilite partagee qui exige une 
meilleure interaction entre le Conseil et la Commission, 
ainsi qu’une plus grande clarte s’agissant du partage des 
roles et responsabilites entre les acteurs operationnels 
impliques. 

Les membres du Conseil se souviennent 
certainement du debat et du dialogue interactif 
intervenus l’an dernier pendant la presidence 
colombienne du Conseil, qui avaient souleve un certain 
nombre de questions liees a la fonction consultative 
de la Commission aupres du Conseil de securite. Ces 
questions ont ete bien saisies dans un resume qui 
a ete communique aue Conseil et publie sous la cote 
S/2012/791. Je souhaite aujourd’hui faire fond sur les 
elements de ce resume. 

Premierement, trois des missions deployees dans 
les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix sont en cours de retrait et de 
transition. Nous pensons que la Commission peut et 
doit jouer un role a l’appui de l’examen par le Conseil 
des strategies de retrait et de transition dans ces pays. 
S’appuyant sur les synergies etablies avec le Fonds pour 
la consolidation de la paix, les conseils de la Commission 
de consolidation de la paix dans ces situations pourraient 
porter sur 1’evaluation des progres dans les efforts de 
consolidation au niveau national et celle des difficultes 
auxquelles se heurtent ces efforts; sur le niveau d’appui 
et d’engagement de la communaute internationale au- 
dela du systeme des Nations Unies; et sur les capacites 


particulieres exigees pour que la presence de l’ONU 
continue d’appuyer les efforts de consolidation de la 
paix a long terme. En consequence, le Conseil pourrait 
tirer utilement parti de l’interaction avec la Commission 
de consolidation de la paix durant l’examen des resultats 
des missions devaluation technique et la redaction des 
resolutions du Conseil sur la gestion des processus de 
transition. A cet egard, il serait utile que le Conseil 
precise les taches que la Commission de consolidation 
de la paix pourrait entreprendre a l’appui de la direction 
de l’ONU et des acteurs sur le terrain. Le Groupe de 
travail sur les enseignements de l’experience a travaille 
en liaison etroite avec les membres du Groupe directeur 
pour une action integree et a formule des conclusions 
pertinentes sur le role eventuel de la Commission de 
consolidation de la paix dans ces contextes de transition. 

Deuxiemement, lorsque la Commission de 
consolidation de la paix continue d’etre active suite a 
la transition et a la sortie d’une mission de l’ONU dans 
un pays inscrit a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix, le Conseil pourrait egalement 
beneficier de mises a jour periodiques sur les progres 
accomplis concernant la consolidation de la paix et 
les facteurs de risque. Cela garantirait que le Conseil 
reste informe de revolution de la situation en matiere 
de consolidation de la paix dans chaque pays s’il 
fallait y preter attention. La collaboration continue 
entre la Commission de consolidation de la paix, le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix et tous les 
departements directeurs et entries pertinentes de l’ONU 
a cet egard est cruciale. 

Troisiemement, dans les situations ou le processus 
de consolidation de la paix dans les pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix fait face a des defis serieux, le Conseil de securite 
pourrait s’inspirer des perspectives de la Commission 
de consolidation de la paix lorsqu’il envisage des 
possibility d’intervention et elabore sa strategic. 
Les situations en Guinee-Bissau et en Republique 
centrafricaine nous rappellent que la consolidation de la 
paix est un processus qui comprend de nombreux risques 
necessitant une reponse et une strategic coordonnees, 
qui doivent etre adaptees a revolution des evenements 
nationaux et regionaux. La ou elle intervient, la 
Commission de consolidation de la paix peut etre 
consideree par le Conseil comme un instrument utile de 
la strategic de la communaute internationale pour faire 
face a des situations semblables et les inverser. Dans le 
meme temps, la Commission reconnait qu’un element 
essentiel de son role consultatif aupres du Conseil est 
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de s’assurer que tandis qu’elle travaille en liaison etroite 
avec les hauts responsables de l’ONU sur le terrain, une 
analyse opportune et appropriee des facteurs de risque 
et des moteurs du conflit est portee a l’attention du 
Conseil pour examen et suite a donner. 

Les domaines et les situations presentes ici sont 
par nature dynamiques. II faut done partager avec le 
Conseil les informations sur revolution, les possibilites 
et les risques propres a chaque pays. Les Presidents des 
formations pays de la Commission de consolidation de la 
paix continuent d’apprecier les possibilites de presenter 
des exposes formels au Conseil sur la situation dans 
leurs pays respectifs. Nous pensons que des echanges 
plus reguliers et substantiels pourraient etre plus utiles 
au Conseil de securite avant ses visites sur le terrain 
dans les pays a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix, au retour d’une visite sur le 
terrain de la Commission de consolidation de la paix 
dans ces pays, au cours du processus de retrait et de 
sortie imminents des missions de l’ONU, et dans les 
situations qui presentent un defi evident au processus 
de consolidation de la paix. Nous invitons egalement 
les redacteurs des resolutions du Conseil de securite 
a rechercher l’avis des presidents respectifs des 
formations pays lors de la redaction des resolutions sur 
les pays examines par la Commission de consolidation 
de la paix. 

En outre, tout recemment dans la resolution 2086 
(2013), le Conseil a souligne la necessity de mobiliser le 
role de la Commission pour faire avancer et appuyer une 
approche integree et coherente des mandats de maintien 
de la paix multidimensionnels dans les pays inscrits a 
son ordre du jour. II est de toute evidence necessaire 
de mettre au premier plan cette recommandation et de 
preciser la portee du role consultatif de la Commission 
en prevision des demandes de consultation pertinentes 
que presentera le Conseil. Nous attendons avec interet 
de debattre de ces suggestions et d’autres dans le 
contexte du dialogue interactif informel avec le Conseil 
de securite prevu demain. 

Je voudrais conclure en reaffirmant que la 
Commission de consolidation de la paix s’est engagee 
a renforcer sa presence sur le terrain en permettant 
aux acteurs nationaux de s’approprier et de diriger le 
processus de consolidation de la paix et en s’assurant 
que l’ONU et d’autres acteurs clefs soient en mesure 
de les aider a atteindre cet objectif. Nous savons 
que la Commission de consolidation de la paix doit 
continuer a affuter ses outils et a tirer des legons de 


son engagement. Nous sommes egalement convaincus 
qu’en tant qu’organe parent fournissant pres de 25 % des 
membres de la Commission de consolidation de la paix, 
ayant inscrit cinq pays sur six a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix, le Conseil doit 
contribuer a ces efforts. Nous devons done travailler de 
concert pour etablir un partenariat concret et constructif. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Meek (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur, d’avoir convoque cette 
seance ce matin. Je commencerai aussi par remercier les 
Presidents en exercice et precedents de la Commission 
de consolidation de la paix de leurs exposes. 

En mars dernier, le Conseil a adopte la resolution 
2097 (2013) sur la Sierra Leone, ouvrant la voie a la 
transition du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL). 
Cela a ete une grande reussite. En tant que Conseil, nous 
avons rendu hommage a l’action menee par le systeme 
des Nations Unies et ses partenaires internationaux. 
Cette action a permis d’appuyer le Gouvernement 
sierra-leonais dans ses efforts pour instaurer une paix 
sure apres une guerre brutale. La Sierra Leone est un 
bon exemple de la raison pour laquelle le Royaume- 
Uni est convaincu que l’ONU joue un role essentiel 
s’agissant d’aider les gouvernements et les communautes 
a se relever du fleau de la guerre. C’est pourquoi nous 
sommes le plus important contributeur du Fonds de 
consolidation de la paix, auquel nous fournissons 
presque 20 millions de dollars par an, et nous allons 
bientot tenir notre promesse de consacrer 0,7% du 
revenu national brut a l’aide publique au developpement. 
Nous nous sommes engages a depenser un tiers de cette 
aide budgetaire croissante dans les pays fragiles et 
touches par les conflits. 

Le Royaume-Uni se felicite du rapport recent 
de la Commission de la consolidation de la paix 
(S/2013/63). Le rapport montre que l’ONU avance sur 
des questions de consolidation de la paix majeures et 
que la Commission apporte une valeur ajoutee dans 
un certain nombre de domaines. La conference des 
donateurs du Burundi, tenue en octobre dernier, a permis 
de collecter 2,6 milliards de dollars pour les priorites 
de consolidation de la paix du pays. Les visites de la 
Commission de consolidation de la paix a Monrovia et 
a Freetown ont fourni un appui politique au moment ou 
les missions commengaient a se retirer, et dans les pays 
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inscrits a son ordre du jour, le Fonds de consolidation 
de la paix fournit un financement particulierement 
necessaire. Toutefois, il reste encore beaucoup a faire. 

Le Royaume-Uni reste un ami de la consolidation 
de la paix de l’ONU et, en tant qu’ami, il importe que 
nous soyons honnetes. Nous pensons que la Commission 
de consolidation de la paix n’a pas pleinement realise 
le potentiel escompte lors de sa creation en 2006. 
Nous devons tous assumer les responsabilites de cette 
lacune et travailler ensemble a faire de la Commission 
l’organisation efficace et efficiente qu’elle peut et doit 
etre. Le Royaume-Uni pense qu’il y a trois domaines 
d’action principaux. 

Premierement, la Commission doit se concentrer 
sur des activites qui apportent une valeur ajoutee et 
ont un impact reel sur le terrain dans les pays inscrits 
a son ordre du jour. Les recents accomplissements 
des formations pays doivent servir d’exemple a la 
Commission dans son ensemble, et nous voudrions 
mettre davantage l’accent sur les activites propres a 
chaque pays. Elies devraient s’aligner sur le New Deal 
pour l’engagement international dans les Etats fragiles 
et le faire avancer, en mettant en pratique ses principes 
d’engagement. 

Deuxiemement, afin de degager davantage 
de temps et de ressources pour se concentrer sur ces 
pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix, nous devons reduire 
considerablement les procedures et processus menes ici 
a New York. Davantage de reunions sur les questions 
d’organisation, les processus et la procedure signifient 
moins de temps pour le travail axe sur les pays. La 
Commission devrait se reunir moins frequemment, 
mais avec des ordres du jour substantiels ou figurent 
clairement les decisions qui doivent etre prises. 

Troisiemement, la Commission doit continuer 
de renforcer ses relations avec les missions de l’ONU 
dans les pays inscrits a son ordre du jour. Comme Font 
montre certains progres faits durant l’annee ecoulee, la 
Commission est tres efficace lorsqu’elle travaille avec 
l’aide des Representants speciaux du Secretaire general 
et complete leur action. Les Presidents des formations 
doivent utiliser leur pouvoir de mobilisation a New York 
pour rassembler les acteurs du systeme international 
autour des activites de la mission presente dans le pays 
et du gouvernement du pays concerne. 

Nous considerons que des ameliorations dans ces 
domaines jetteront les bases d’une relation renforcee 


entre la Commission de consolidation de la paix et 
les organes principaux de l’ONU. En se concentrant 
davantage, avec une plus grande determination, sur 
l’obtention de resultats, la Commission de consolidation 
de la paix peut donner des conseils utiles au Conseil de 
securite et a l’Assemblee generale. Nous attendons avec 
interet le prochain examen de la Commission, en 2015, 
qui sera l’occasion de proceder a un examen critique 
des points forts et des faiblesses de la Commission. Le 
Royaume-Uni est pret a participer a ces discussions 
de maniere constructive durant les mois et les annees 
a venir. Nous devons etre plus ambitieux dans notre 
volonte de reformer le dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies pour nous assurer qu’il 
developpe tout son potentiel et que son action aura un 
impact concret et positif dans les pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je remercie l’Ambassadeur Momen et 
l’Ambassadeur Vilovic de leurs exposes. 

L’annee derniere, les efforts de consolidation de 
la paix de l’Organisation des Nations Unies ont a la fois 
enregistre des progres et essuye des revers. Le Liberia, 
la Sierra Leone et le Burundi ont obtenu des resultats 
concrets dans le cadre de leurs efforts d’elaboration 
d’une strategie de reconciliation nationale, notamment 
avec le bon deroulement d’elections et la mobilisation 
de ressources a l’appui d’une nouvelle strategie de 
reduction de la pauvrete. En revanche, la Republique 
centrafricaine et la Guinee-Bissau sont retombees 
dans le conflit et n’ont toujours pas retabli l’ordre 
constitutionnel. 

Tolstoi a ecrit que toutes les families heureuses le 
sont de la meme maniere, mais les families malheureuses 
le sont chacune a leur fa?on. De meme, la fa?on dont la 
paix est maintenue est souvent la meme, mais quand la 
paix est troublee, elle l’est de differentes manieres pour 
differentes raisons. C’est pourquoi les solutions toutes 
faites ne peuvent etre appliquees a tous les conflits. 
La consolidation de la paix evolue sans cesse. Il s’agit 
d’un processus mene par tatonnements. Il importe 
done de tirer des enseignements a la fois des reussites 
et des echecs. Il va sans dire que le retablissement de 
la paix, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix se chevauchent et sont etroitement lies. Pour que 
la consolidation de la paix soit efficace, il faut done 
integrer avec soin les premieres taches de consolidation 
de la paix dans tous les mandats initiaux des missions de 
maintien de la paix multidimensionnelles. Parce qu’un 
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succes precis ne signifie pas forcement que le meme 
resultat sera obtenu dans une autre situation, chaque 
situation doit se voir delivrer sa propre prescription. 

La necessity d’une telle souplesse de la reponse 
apportee place neanmoins le Conseil de securite devant 
un dilemme. Les instruments que la Charte des Nations 
Unies met a la disposition du Conseil doivent etre 
utilises de maniere plus coherente et plus previsible. 
C’est sur ce point que la Commission de consolidation 
de la paix et le Conseil de securite peuvent etablir une 
cooperation mutuelle au service d’un objectif commun. 
La structure de la Commission de consolidation de la 
paix lui permet de faire preuve de souplesse pour chaque 
situation a laquelle elle fait face, dans le cadre de sa 
plateforme de formations pays. La Commission peut 
etre plus a l’ecoute des demandes specifiques des pays 
inscrits a son ordre du jour et peut travailler avec eux 
grace a son role unique de sensibilisation, en etablissant 
des partenariats et en mobilisant des ressources, 
pendant que le Conseil de securite se concentre sur sa 
responsabilite principale dans le domaine de la paix 
et de la securite internationales. La Commission de 
consolidation de la paix collecte des fonds et joue un 
role de promoteur, de conseiller et de consultant. A 
cet egard, l’element essentiel de la cooperation entre le 
Conseil et la Commission de consolidation de la paix est 
leur repartition des taches. 

La transition d’une mission politique a une equipe 
de pays est la phase qui exige la plus grande cooperation 
entre ces deux organes. Pour qu’une transition se fasse 
de maniere coherente, les plans de developpement 
national doivent etre elabores en consultation avec le 
Gouvernement, les partenaires de developpement et la 
societe civile, des la premiere phase de planification. 
La resolution 2097 (2013), adoptee le mois dernier, qui 
proroge le mandat du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Sierra Leone, est un 
bon exemple; le role de la Commission de consolidation 
de la paix dans le retrait progressif de la mission 
politique en Sierra Leone y est bien souligne. 

Tous les succes enregistres en matiere de 
consolidation de la paix presentent certains facteurs 
communs : des progres importants en matiere de 
desarmement, demobilisation et reintegration et de 
reforme du secteur de la securite; une forte adhesion 
nationale; une participation active a l’echelon regional; et 
le ferme appui de la communaute internationale. L’appui 
a la reforme du secteur de la securite et aux programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration doit 


etre une priorite specifique de la consolidation de la paix 
apres un conflit. Nous avons souvent observe de quelle 
maniere des societes sortant d’un conflit dans lesquelles 
la reforme du secteur de la securite et le programme 
de desarmement, demobilisation et reintegration ont 
ete moins efficaces retombaient rapidement dans le 
conflit. Nous esperons que le rapport du Secretaire 
general sur 1’evaluation de l’appui fourni par l’ONU a 
la reforme du secteur de la securite, etabli par l’Equipe 
speciale interinstitutions pour la reforme du secteur de 
la securite, donnera des lignes directrices globales et 
systematiques pour les efforts futurs. 

On ne saurait trop souligner l’importance de 
l’adhesion nationale. Les acteurs nationaux devraient 
avoir les moyens de maitriser et de conduire le processus 
de consolidation de la paix. Sans participation de la 
population locale, une solide consolidation de la paix sera 
difficile. Une direction democratique et sans exclusive 
est egalement essentielle a la reconciliation nationale. 
L’ONU doit travailler avec les gouvernements legitimes 
afin qu’ils integrent les efforts de consolidation de la 
paix a leurs strategies nationales de developpement. 

Les plans de developpement ne sont pas 
viables dans une societe sortant d’un conflit sans des 
ressources stables. Nous nous felicitons du dialogue 
du Groupe des Presidents avec de hauts responsables 
de la Banque mondiale, et nous esperons que la 
Commission de consolidation de la paix continuera 
de cooperer avec des institutions financieres, en 
particulier la Banque mondiale et la Banque africaine 
de developpement. Comme il est propose dans le New 
Deal pour l’engagement international dans les Etats 
fragiles, resultat du quatrieme Forum de haut niveau 
sur l’efficacite de l’aide organise en 2011 a Busan, 
nous devrions continuer d’elaborer une strategic de 
developpement integree et d’harmoniser ces ressources 
pour obtenir des resultats. 

Ma delegation espere que le Conseil de securite 
continuera de cooperer avec la Commission de 
consolidation de la paix pour maximiser les realisations 
de la consolidation de la paix en s’appuyant sur des 
avantages comparatifs mutuels. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La tache principale de la consolidation de la 
paix est d’eliminer les causes profondes des conflits et 
de prevenir leur reprise. Tout cela doit essentiellement 
s’appuyer sur les efforts internes des Etats, le role 
joue par l’ONU et les organisations regionales dans ce 
domaine etant d’appuyer les efforts nationaux. L’appui a 
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la consolidation de la paix, qui s’inscrit dans la duree, doit 
encourager les gouvernements des pays concernes a se 
reposer sur leurs propres points forts. Dans ce contexte, 
l’assistance fournie peut etre multidimensionnelle et 
s’etendre a des domaines differents : la conclusion et 
la mise en oeuvre d’accords de paix; la stabilisation de 
la situation en matiere de securite; le renforcement des 
institutions gouvernementales, des droits de l’homme, 
de l’etat de droit et de la reconciliation nationale; et 
l’aide au developpement. La mobilisation de l’aide 
internationale doit etre coordonnee afin de s’attaquer 
aux problemes principaux et de completer les efforts 
nationaux. 

S’agissant de l’ONU, nous sommes 
malheureusement contraints de tirer la conclusion 
suivante : malgre tous les efforts deployes par les 
missions de maintien de la paix, les bureaux charges 
de la consolidation de la paix et par les formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix, 
l’aide aux pays sortant d’un conflit reste fragmentaire. 
II est evident qu’une meilleure coordination et une 
meilleure repartition des taches sont necessaires et qu’il 
faut systematiser les processus de consolidation de la 
paix. Le potentiel du dispositif existant est loin d’etre 
pleinement developpe. 

Nous considerons done que les entries competentes 
des Nations Unies doivent mener leurs activites de 
consolidation de la paix en se basant sur leurs mandats 
afin de s’assurer qu’elles menent leurs activites dans 
le cadre juridique requis. L’adhesion aux principes de 
respect de la souverainete des Etats sortant d’un conflit 
et la reconnaissance de la responsabilite nationale et des 
priorites nationales en matiere de consolidation de la 
paix sont des imperatifs absolus. Le Gouvernement du 
pays concerne, representant les interets de l’ensemble 
de la societe, doit jouer un role de direction en assumant 
cette responsabilite. 

Nous appuyons les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix en tant qu’un des principaux 
organes intergouvernementaux charges de coordonner 
l’appui a la consolidation de la paix, en prenant note 
de la valeur ajoutee qu’offre la fonction consultative 
que la Commission peut exercer aupres du Conseil de 
securite, sur demande, au sujet des pays dont la situation 
est inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Dans le cadre 
de son mandat actuel, la Commission doit contribuer a 
l’examen de questions transversales importantes liees a 
la consolidation de la paix qui presentent un interet pour 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et appellent 


des discussions approfondies avec les Etats Membres 
dans le cadre des institutions specialises des Nations 
Unies. 

La Russie prend une part active aux travaux de la 
Commission de consolidation de la paix et est resolue 
a en ameliorer l’efficacite. Nous sommes convaincus 
que la Commission est un organe intergouvernemental 
exceptionnel et que, par consequent, nous devons 
pleinement utiliser son potentiel. A cet egard, il est 
indispensable que la Commission trouve des solutions 
que tous ses membres puissent accepter et appuyer. 
A cette fin, il faut ameliorer son statut et interesser 
davantage l’ensemble de la communaute internationale 
a ses travaux. 

Il reste beaucoup a faire pour optimiser et 
ameliorer les resultats des activites de la Commission. 
Dans plusieurs pays inscrits a son ordre du jour, les 
resultats obtenus ont ete considerables - reduction des 
causes des conflits, renforcement des institutions de 
l’Etat et coordination et mobilisation des ressources. 
Mais il y a aussi les cas de la Guinee-Bissau et de la 
Republique centrafricaine ou la situation se deteriore 
de maniere radicale. Dans ces pays, les efforts de 
consolidation de la paix n’ont visiblement pas suffi. Il est 
clair que des formules qui marchent bien dans certains 
contextes ne fonctionnent pas toujours dans d’autres. 

A cet egard, nous souhaitons rappeler encore une 
fois l’importance de la responsabilite des gouvernements 
nationaux dans le processus de consolidation de la paix 
- e’est a eux qu’il incombe de definir les priorites - et 
la necessity de determiner de maniere precise l’aide a 
la consolidation de la paix en l’adaptant aux besoins de 
chaque pays conformement a des delais precis. Rien ne 
sert de promouvoir les dernieres tendances en matiere 
de consolidation de la paix, surtout si elles reposent sur 
un modele universel, aux depens des besoins pressants 
d’un Etat. 

La consolidation de la paix est, a n’en pas douter, 
un processus politique. Mais il est clair egalement que 
l’aide au developpement economique, les solutions 
apportees aux problemes sociaux urgents et la creation 
d’emplois peuvent reduire les conflits politiques. A cet 
egard, les fonds et programmes des Nations Unies ont 
un role a jouer. 

Au vu des activites menees par la Commission 
en 2012, je voudrais dire toute mon appreciation au 
Representant permanent du Bangladesh, M. Abulkalam 
Momen, pour son travail a la presidence de la 
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Commission de consolidation de la paix. L’annee 
ecoulee a ete riche en evenements pour la Commission, 
et nous nous felicitons des resultats qu’elle a obtenus. 

Le rapport de la Commission (S/2013/63) a 
identifie un certain nombre de defis pour l’avenir. Le 
programme est ambitieux; il vise a renforcer l’efficacite 
du travail mene par la Commission pour coordonner 
les efforts internationaux de consolidation de la paix et 
formuler des recommandations garantissant la fourniture 
continue et coordonnee de l’aide internationale aux 
pays inscrits a son ordre du jour, et cherche egalement a 
rationnaliser ses methodes de travail. 

Nous sommes convaincus que le President en 
exercice de la Commission, le Representant permanent 
de la Croatie, M. Ranko Vilovic, continuera sur la voie 
tracee par son predecesseur. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir inscrit 
la question de la consolidation de la paix au lendemain 
des conflits a l’ordre du jour de la presidence par 
votre pays du Conseil de securite. Je voudrais ensuite 
remercier les Ambassadeurs Abulkalam Abdul Momen 
du Bangladesh et Ranko Vilovic de la Croatie pour leurs 
declarations. 

L’organisation a intervalles reguliers de debats 
sur la consolidation de la paix au lendemain de conflits 
armes donne l’occasion aux membres du Conseil de 
securite d’evaluer le travail effectue sur le terrain par la 
Commission de consolidation de la paix, les formations 
pays et les Etats inscrits a son programme. L’importance 
du travail de la Commission de consolidation de la 
paix devrait se mesurer par sa contribution reelle 
aux processus de reconstruction, de reconciliation et 
d’edification d’un Etat de droit. II s’agit la d’actions qui 
s’inscrivent dans la duree et dont les resultats ne sont 
pas souvent quantifiables a court terme. 

La prise en compte des questions qui entrent dans 
le cadre global de la reconstruction et du developpement 
fait appel a une participation aussi large que possible de 
differents acteurs, a la fois nationaux et internationaux, 
notamment le systeme des Nations Unies, dans 
l’identification des priorites. II importe qu’une telle 
approche soit davantage privilegiee. 

Ma delegation se rejouit aussi du fait que, depuis 
quelques annees deja, la collaboration et l’ecoute des 
principaux beneficiaires ont contribue a faire avancer 
le programme des Nations Unies dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Le merite de ce resultat revient 


tout naturellement a la Commission elle-meme et aux 
equipes de pays chargees de la consolidation de la paix. 

Le Togo estime que la consolidation de la paix 
apres un conflit reste une entreprise qui incombe au 
premier chef a l’Etat concerne. II va sans dire que son 
role est plus que determinant dans la reussite de cette 
entreprise, car c’est a lui qu’il revient de definir les 
priorites et de mettre en place un cadre de cooperation 
et de partenariat, avec l’appui des acteurs nationaux, 
regionaux et internationaux. 

Toutefois, il nous semble que c’est dans la 
definition des priorites que le probleme se pose le plus 
souvent en raison du caractere non inclusif de la prise 
en compte des besoins des differentes couches de la 
population. Par exemple, l’identification des besoins 
des groupes vulnerables, et particulierement, ceux des 
femmes et des enfants, est cruciale dans le processus 
de consolidation de la paix. Les femmes etant les 
principales victimes des conflits, c’est a juste titre qu’il 
faudra les associer a toutes les phases du processus de 
consolidation de la paix. En outre, la prise en compte 
inclusive de tous les besoins va faciliter la participation 
de tous les acteurs et renforcer plus tard l’appropriation 
nationale des actions entreprises dans le cadre de la 
consolidation de la paix. 

Un autre aspect porte sur l’assistance dont 
devraient normalement beneficier les Etats sortant de 
conflits qui sont toujours fragiles, quelles que soient 
leurs tailles et leurs potentialites economiques. II 
importe done que les Etats de la region, les institutions 
financieres et la communaute internationale dans son 
ensemble apportent leur concours en aidant ces pays 
notamment a etablir des cadres de cooperation et de 
partenariat viables qui sont, a notre avis, des gages 
pour la reussite de la consolidation de la paix. Le plus 
souvent, l’interet que represente un pays, surtout sortant 
d’un conflit, est determine par les richesses dont regorge 
son territoire et non par la necessity d’assurer qu’il ne 
retombe dans un autre conflit, faute de soutien adequat. 
Depuis la creation de la Commission, il est heureux de 
constater que celle-ci oeuvre de plus en plus a inverser 
une telle tendance. C’est pourquoi, nous estimons que 
l’lnitiative de solidarity africaine, lancee par l’Union 
africaine le 13 juillet 2012, qui vise a encourager et 
motiver les Etats africains a appuyer les efforts de 
reconstruction et de developpement dans les pays en 
phase de post-conflit, ainsi qu’a renforcer leur capacite 
a cette fin, merite d’etre appuyee. 
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Un autre aspect de la reussite de tout processus de 
consolidation de la paix reside dans la coordination des 
actions. Du fait que plusieurs institutions interviennent 
dans le processus de consolidation de la paix, il nous 
semble important de s’assurer qu’un cadre soit mis 
en place pour coordonner l’ensemble des actions 
afin d’eviter des doubles emplois, le gaspillage des 
ressources et la perte des energies. Cette coordination 
devrait pouvoir offrir la possibilite de creer des cadres 
d’echange des experiences pour retenir celles qui ont 
reussi, et explorer la possibilite de la mise en oeuvre de 
celles-ci en les adaptant a d’autres pays se trouvant dans 
des contextes similaires. Nous notons avec satisfaction 
que le rapport (S/2013/63) sous examen est alle dans ce 
sens et il est indispensable que le Conseil de securite 
lui apporte son appui afin de traduire dans les faits les 
recommandations qui y sont contenues. 

La duree d’inscription d’un pays sortant 
d’un conflit a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix varie selon les progres realises 
sur le terrain. Le plus souvent, les pays concernes, 
ainsi que les institutions qui les soutiennent, tardent a 
mettre en place les mecanismes de transition entre la 
consolidation de la paix et la prise en main par le pays 
de son propre destin. Mon pays estime que c’est des le 
debut du processus qu’il faut prevoir de tels mecanismes. 

Le Togo continue finalement de croire que les 
differentes missions assignees a la Commission de 
consolidation de la paix par le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social, et qui temoignent de leur engagement a apporter 
leurs concours aux pays sortant de conflits, doivent 
se poursuivre dans un esprit de cooperation et de 
complementarity. La communaute internationale devrait 
continuer de soutenir durablement la Commission dans 
ses efforts de promotion de la paix et de la securite 
dans les pays sortant des conflits dans l’optique surtout 
d’assurer que le pays ne bascule plus dans la violence. 

Pour terminer, mon pays voudrait saisir Toccasion 
du present debat pour renouveler sa profonde gratitude 
a la Commission de consolidation de la paix pour les 
resultats satisfaisants obtenus, notamment dans certains 
pays comme le Liberia, la Sierra Leone et le Burundi. 
Le Togo salue Taction que menent les pays, organismes 
et institutions qui animent au quotidien le travail de la 
Commission et des formations pays. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a exprimer ma gratitude a l’Ambassadeur Momen 
et a lAmbassadeur Vilovic pour leurs exposes. 


Au cours de l’annee ecoulee, la Commission de 
consolidation de la paix a continue de mettre en oeuvre 
de maniere fort active les taches qui lui ont ete confiees 
en vertu des mandats de lAssemblee generale et du 
Conseil de securite pour tenter d’aider les Etats sortant 
d’un conflit a se reconstruire, et elle continue a jouer 
un role important a cet egard. Le Bangladesh, lorsqu’il 
presidait la Commission de consolidation de la paix, a 
pris l’initiative en septembre d’organiser une reunion 
de haut niveau de la Commission, donnant ainsi un 
nouvel elan aux activites menees dans le domaine de la 
consolidation de la paix. La Chine tient a exprimer son 
admiration pour ce travail remarquable. 

Il est egalement necessaire de reconnaitre 
que la consolidation de la paix est une tache globale, 
complexe et difficile qui s’inscrit dans la duree. Dans le 
contexte actuel, elle est confrontee a un grand nombre 
de nouveaux obstacles et defis. Cet etat de fait necessite 
un examen serieux permettant d’aboutir a une reponse 
appropriee de la part de la communaute internationale. 

La delegation chinoise tient a faire les observations 
suivantes. 

Premierement, le respect de l’adhesion nationale 
des Etats concernes doit etre Tun des principes qui sous- 
tendent toutes les activites de consolidation de la paix. 
Les pays qui sortent d’un conflit assument le principal 
fardeau de realisation de la paix et de la securite sur 
leurs propres territoires. La communaute internationale 
doit done respecter pleinement leur souverainete et leur 
volonte, et leur fournir une aide constructive alignee 
sur les priorites fixees par les Etats eux-memes. Nous 
preconisons d’ceuvrer sur un pied d’egalite avec moins 
d’arrogance, davantage d’echanges conviviaux et moins 
de tentatives visant a imposer des solutions aux pays 
concernes. 

Deuxiemement, nous souhaitons aider les 
pays sortant d’un conflit a elaborer des strategies 
globales de reconstruction d’apres-conflit qui soient 
conformes a leurs propres specificites. Toutes nos 
histoires sont differentes; toutes nos circonstances 
particulieres sont differentes. Il n’y a pas de modele 
unique de consolidation de la paix. La communaute 
internationale doit pleinement accepter et respecter 
les traditions culturelles des pays concernes, ecouter 
attentivement leurs vues et ne pas se contenter de copier 
mecaniquement les modeles existants. La communaute 
internationale doit y reflechir de maniere approfondie. 
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Troisiemement, le developpement 

socioeconomique doit etre le principal moyen de 
construire la paix. Parmi les efforts de consolidation 
de la paix qu’elle a deployes dans les pays sortant 
d’un conflit, la communaute internationale a pendant 
longtemps mis l’accent sur les droits de l’homme, la 
primaute du droit et la reforme du secteur de la securite, 
sans peut-etre accorder suffisamment d’attention 
au developpement socioeconomique. Les vrais 
investissements sont souvent absents. Nous exhortons 
la communaute internationale a accorder une attention 
accrue au developpement socioeconomique des Etats 
en leur fournissant une aide plus authentique. L’aide ne 
doit pas etre assortie de conditions. Nous esperons que 
la Commission de consolidation de la paix recherchera 
les domaines ou elle peut apporter une valeur ajoutee, 
aidera les pays a mobiliser les ressources necessaires et 
coordonnera les efforts entrepris par l’ensemble de la 
communaute internationale. 

Quatriemement, il est necessaire de poursuivre 
les efforts visant a ameliorer les methodes de travail 
et l’efficacite de la Commission de consolidation de la 
paix. Nous soutenons la Commission dans sa volonte 
d’ameliorer ses methodes de travail internes, de tirer des 
enseignements, d’identifier les meilleures pratiques, et 
d’ameliorer la coordination et la cooperation avec les 
organes principaux de l’ONU, notamment le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale, le Conseil economique 
et social, entre autres; d’impliquer les institutions 
financieres internationales comme la Banque mondiale 
et le Fonds monetaire international; et de recueillir les 
vues de toutes les organisations regionales pertinentes. 
II est important pour nous tous d’ceuvrer de concert afin 
de faire progresser la paix dans les pays qui sortent d’un 
conflit. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier la delegation rwandaise 
d’avoir organise la presente seance d’information. Nous 
exprimons egalement notre gratitude aux Ambassadeurs 
Abdul Momen et Ranko Vilovic Abulkalam pour leurs 
exposes sur les avancees recentes de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous nous felicitons egalement 
du rapport de la Commission publie le 29 janvier 
(S/2013/63). 

Pour nous, l’existence de la Commission de 
consolidation de la paix, en depit de son architecture 
complexe et de son evolution fluctuante, constitue 
une importante charniere institutionnelle entre le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social. 


l’Assemblee generale et les institutions de Bretton 
Woods. C’est pourquoi nous pensons que sa creation est 
une etape importante dans 1’evolution institutionnelle 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Comme il est apparu clairement au cours des 
debats organises par les presidences colombienne en 
juillet (voir S/PV.6805) et marocaine en decembre 2012 
(S/PV.6897), il semble exister un certain consensus 
sur le fait que la Commission de consolidation de la 
paix n’a pas encore tout a fait atteint son potentiel. 
Parallelement, un consensus semble se faire jour sur la 
capacite considerable de cette instance a tirer parti des 
efforts de maintien de la paix du Conseil de securite 
pour se consacrer aux phases de reconstruction et de 
transformation propices au retour a la normale dans un 
pays qui sort d’un conflit. 

A cet egard, l’ONU possede une experience de 
plus de 60 ans pour ce qui est de satisfaire les besoins 
des societes en conflit, que ce soit dans les domaines 
de l’instauration de la paix, du maintien de la paix et 
de la consolidation de la paix, ou pour tenter d’eviter 
que les pays ayant reussi a surmonter un conflit ne 
retombent de nouveau dans cette situation. Les etapes 
de ces differentes categories ne sont pas necessairement 
successives, mais se chevauchent et se renforcent 
mutuellement. Par consequent, le lien entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix, qui est le sujet de notre seance aujourd’hui, est 
particulierement pertinent. 

L’Ambassadeur Vilovic a affirme que la 
Commission joue essentiellement un role de conseil 
aupres du Conseil du securite, en particulier lorsqu’il 
s’agit de pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil 
pour lesquels il existe une formation. Nous estimons 
toutefois, respectueusement, que la fonction visee au 
paragraphe 2 de la resolution 60/180 de l’Assemblee 
generale, appelant toutes les parties prenantes dans une 
situation specifique a un pays - dont bien entendu le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix - a agir a l’unisson et a, comme on dit, «etre 
sur la meme longueur d’onde», est tout aussi, voire 
plus, importante. Cet effort se reflete egalement dans la 
strategic elabore par le Bureau d’appui a consolidation 
de la paix pour 2012-2013. 

Mais dans les deux roles, qu’il s’agisse de conseil 
ou de coordination, il faut reconnaitre qu’il reste encore 
un long chemin a parcourir pour, comme je l’ai deja 
dit, repondre aux attentes placees dans la Commission 
a sa creation. Pour pouvoir repondre a ces attentes, il 
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y a indubitablement des mesures concretes qui peuvent 
etre prises au niveau de la Commission, et d’autres qui 
peuvent et doivent etre prises au niveau du Conseil. Je 
voudrais en mentionner cinq. 

Premierement, meme si la resolution 60/180 
donne au Conseil de securite la possibilite de nommer 
sept membres de la Commission, y compris les cinq 
membres permanents, rien n’empeche que d’autres 
membres du Conseil se fassent elire dans le cadre des 
representations de l’Assemblee generale et du Conseil 
economique et social. En fait, cela s’est deja produit. L’an 
dernier, 11 membres du Conseil appartenaient egalement 
a la Commission. Nous avons meme eu des cas - et nous 
avons un cas pareil aujourd’hui - ou des pays membres 
du Conseil presidaient des formations pays. Selon toute 
probability, ces personnes qui appartiennent aux deux 
organes devraient etre conscientes des possibilites de 
renforcer la cooperation et l’appui mutuel entre ces 
organes. 

Deuxiemement, il convient de maintenir et 
de developper la pratique qui consistait a inviter les 
presidents des formations pays a participer a nos debats 
consacres a ces pays, quand ceux-ci sont inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil. Cette pratique pourrait 
aussi etre etendue a d’autres contextes, par exemple 
les consultations entre les membres du Conseil et une 
formation pays lorsque ce pays, qui etait dans une phase 
de consolidation de la paix, retombe dans le conflit. 
Les cas actuels de la Republique centrafricaine et de la 
Guinee-Bissau sont des exemples a cet egard. 

Troisiemement, pendant le processus d’elaboration 
de nouveaux mandats pour les missions de maintien de 
la paix, l’on pourrait envisager d’etablir des liens avec 
le programme de la Commission de consolidation de 
la paix, le cas echeant. A tout le moins, nos experts 
devraient garder a l’esprit cette possibilite. 

Quatriemement, et ici je reprends a mon compte 
une idee de l’Ambassadeur Vilovic, il faudrait envisager 
la participation de la Commission aux missions 
devaluation technique effectuees avant la reduction 
progressive des effectifs d’une mission de maintien de 
la paix. 

Cinquiemement, quand une mission du Conseil 
de securite se rend dans un pays inscrit a l’ordre du 
jour de la Commission, celle-ci devrait etre impliquee. 
Dans le meme ordre d’idees, quand une mission de la 
Commission de consolidation de la paix effectue une 
visite dans un pays figurant a l’ordre du jour du Conseil 


de securite, il devrait egalement y avoir des consultations 
entre les deux organes. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer brievement 
l’intervention de l’Ambassadeur Abdul Momen, qui 
s’articule autour des principals fonctions et activites 
de la Commission, en mettant particulierement l’accent 
sur les resultats obtenus et les defis et possibilites lies 
a l’impact de faction de la Commission sur le terrain 
et s’agissant de ses relations avec le Siege. Nous tenons 
a remercier l’Ambassadeur Abdul Momen de ses 
observations et tout particulierement d’avoir, au cours de 
sa presidence, pris l’initiative d’organiser en septembre 
dernier une reunion de haut niveau sur le theme « La 
consolidation de la paix : vers une paix et une securite 
durables », qui a ete presidee par la Premiere Ministre 
du Bangladesh elle-meme. L’adoption par consensus 
d’une declaration politique a Tissue de cette reunion 
a reaffirme et donne un nouvel elan a l’engagement 
politique en faveur des principes, objectifs et priorites 
de la Commission. 

En resume, nous avons le sentiment que les 
deux organes, le Conseil de securite et la Commission 
de consolidation de la paix, ont tendance a se tenir 
mutuellement a distance, avec une communication 
minime, tout juste pour se plier aux formalites mais 
sans enthousiasme reel, tel qu’indique dans le dernier 
rapport en date du 18 avril consacre a cette question par 
l’organisation non gouvernementale Security Council 
Report. Si je peux me permettre de faire une remarque 
personnelle a ce sujet en tant que representant d’un 
pays membre a la fois du Conseil de securite et de la 
Commission de consolidation de la paix, je pense que 
nous pouvons changer cette situation et y remedier 
progressivement. 

M. Briens (France) : Je remercie l’Ambassadeur 
Abulkalam Abdul Momen, ancien President de 
la Commission de consolidation de la paix, et 
l’Ambassadeur Ranko Vilovic, son successeur, pour 
leurs presentations et leur investissement personnel fort 
au sein de la Commission. 

Plusieurs crises recentes, comme par exemple 
celle de la Guinee-Bissau au printemps dernier ou celle 
de la Republique centrafricaine a partir de decembre, 
montrent a quel point le processus de consolidation de 
la paix est un chemin difficile. Les Nations Unies, et 
en particulier la Commission de consolidation de la 
paix, font face a des problematiques tres complexes. 
Le dernier rapport de la Commission de consolidation 
de la paix (S/2013/63) souligne tres justement a la fois 
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le potentiel et les limites de cette enceinte qui peut 
difficilement, seule, s’attaquer aux causes profondes de 
l’instabilite. Le soutien que peut apporter la Commission 
doit s’accompagner en effet d’un engagement fort des 
acteurs nationaux - l’appropriation nationale etant 
essentielle dans ce domaine - et d’un appui durable des 
partenaires internationaux. 

La Commission de consolidation de la paix 
a connu des resultats encourageants dans plusieurs 
domaines ces derniers temps. Premierement, en ce qui 
concerne l’accompagnement politique, la Commission 
de consolidation de la paix a par exemple aide a la mise 
en oeuvre d’une strategic de reconciliation nationale au 
Liberia et soutient le Gouvernement dans le contexte de 
transfert de responsabilites de la Mission des Nations 
Unies au Liberia a celui-ci. 

Deuxiemement, le developpement de partenariats 
et la mobilisation de ressources. Par exemple, la strategic 
de reduction de la pauvrete au Burundi a pu progresser 
notamment grace a la cooperation entre la Commission 
de consolidation de la paix et la Banque mondiale. Cette 
strategic a beneficie d’un soutien avec l’organisation de 
la conference de donateurs de Geneve, qui a constitue 
une occasion de creer un dialogue entre le Burundi et 
ses partenaires. 

Troisiemement, le renforcement de la coherence 
des actions conduites en matiere de consolidation 
de la paix. A cet egard, je citerais par exemple, la 
collaboration entre le Gouvernement de Guinee et le 
Fonds de consolidation de la paix, qui a permis a pres 
de 4000 militaires d’etre mis a la retraite, ce qui a fait 
progresser la reforme du secteur de la securite dans ce 
pays. 

Ces progres sont positifs, mais des efforts doivent 
etre poursuivis pour que la Commission de consolidation 
de la paix puisse pleinement jouer son role. Parmi les 
principes en matiere de consolidation de la paix definis 
en 2012 par le Secretaire general comme prioritaires, 
je voudrais en souligner deux en particulier. Tout 
d’abord, une approche de long terme est essentielle car 
la consolidation de la paix est un processus difficile qui 
suppose la mise en place de bases solides, a commencer 
par celle d’un Etat de droit, d’une police et d’une justice. 
L’absence de ces elements ne permet pas de batir une 
paix durable. 

La consolidation de la paix doit aussi permettre 
qu’un pays sorte d’un cycle de violence. En l’absence 
de forces militaires ou de police credibles, ce sont trop 


souvent des groupes armes qui prennent en charge le 
controle d’une region ou d’un Etat. La crise actuelle en 
Republique centrafricaine nous montre a quel point la 
consolidation de la paix est un processus a la fois tres 
fragile et reversible. II est done indispensable que les 
travaux de la Commission de consolidation de la paix 
s’inscrivent dans une perspective de long terme. 

Deuxiemement, pour etre viable, il est important 
que les processus de consolidation de la paix soient 
inclusifs, c’est-a-dire qu’ils associent tous les segments 
de la societe. La prise en compte croissante du role que 
les femmes en matiere de consolidation de la paix jouent 
est un point positif. Nous saluons notamment la decision 
du Nepal qui, sur la base des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008), a prepare un plan national d’action pour faire 
des femmes une partie integrante de la consolidation de 
la paix. Les efforts de la Commission de consolidation 
de la paix et de son Comite d’organisation pour aborder 
regulierement ce sujet doivent etre poursuivis. 

Au-dela des principes generaux a mettre en 
oeuvre pour la consolidation de la paix, il nous semble 
que la Commission de consolidation de la paix doit 
aussi poursuivre l’amelioration de ses methodes. Deux 
aspects sont essentiels. Deux aspects sont a cet egard 
essentiels. 

Premierement, il est necessaire de renforcer le 
role de coordination que doit jouer la Commission de 
consolidation de la paix pour eviter que l’aide apportee 
aux pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission ne 
soit trop fragmentee et dispersee. Au sein des Nations 
Unies, les echanges doivent se poursuivre entre les 
differents organes et agences competents. Nous saluons 
la tenue de dialogue interactif du Conseil avec la 
Commission et sommes interesses par les conclusions 
du rapport de la Commission qui suggerent d’etudier 
dans quels domaines la Commission pourrait collaborer 
plus etroitement avec l’Assemblee generale. Nous 
relevons aussi que les organisations sous-regionales 
jouent un role croissant en periode de post-conflit, et 
il est done important qu’elles puissent faire valoir leur 
vues dans les configurations pays. Il est souhaitable que 
le dialogue avec ces organisations soit plus fluide. 

Ensuite, les initiatives exterieures aux Nations 
Unies, comme par exemple le New Deal pour 
l’engagement international dans les Etats fragiles, 
meritent egalement d’etre abordees dans le cadre de 
la Commission. Autre partenariat important, celui 
entre la Commission de consolidation de la paix et 
les institutions financieres internationales, le secteur 
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prive et les organisations philanthropiques. II nous 
parait necessaire de continuer a travailler dans ce sens 
pour mobiliser des ressources, identifier les deficits 
de financements et les doubles emplois et definir des 
priorites, en partenariat avec l’Etat concerne. 

Enfin, il nous parait indispensable d’ameliorer les 
relations entre la Commission a New York et le terrain. 
Par exemple, les echanges d’informations entre la 
Commission ici et le terrain doivent se faire de maniere 
flexible, par exemple via des contacts reguliers entre les 
presidences des configurations-pays de la Commission 
de consolidation de la paix et les Representants speciaux 
du Secretaire general. 

M"' DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) Je 
voudrais remercier IAmbassadeur Momen de sa 
direction avisee du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix en 2012, et 
feliciter 1 Ambassadeur Vilovic d’assumer la presidence 
en 2013. Je les remercie de leurs exposes aujourd’hui. 

Les Etats-Unis apprecient les contributions de la 
Commission de consolidation de la paix, du Fonds pour 
la consolidation de la paix et du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, et reconnaissent la valeur de 
la Commission en tant que plateforme commune pour 
les acteurs internationaux qui ceuvrent en faveur de la 
paix durable et du developpement. De la mobilisation 
des ressources a l’etablissement de partenariats et 
a la construction de passerelles entre differentes 
entries des Nations Unies en appui aux objectifs en 
matiere de consolidation de la paix, la Commission 
de consolidation de la paix ne cesse d’avancer vers la 
realisation de son plein potentiel. Nous partageons le 
point de vue du Secretaire general, a savoir qu’une forte 
appropriation nationale du processus de consolidation 
de la paix, des liens plus resserres entre le Siege et les 
acteurs des Nations Unies sur le terrain, et le fait de 
donner priority aux ressources sont essentiels au succes 
de la Commission. 

A cet egard, je voudrais axer mon intervention 
sur trois domaines ou la Commission de consolidation 
de la paix a une excellente opportunity d’acquerir de la 
valeur ajoutee : la gouvernance politique, la gouvernance 
economique et la reforme du secteur de la justice et de 
la securite. 

La paix et la security requierent un accord 
politique de base sur les structures etatiques et les regies 
politiques. Des institutions de gouvernance efficaces, 
resistantes et ouvertes a tous sont essentielles pour 


mettre fin au conflit recurrent et pour rendre possibles 
une croissance economique et un developpement a long 
terme et a large assise. Comme le President Obama l’a 
indique en 2009, la bonne gouvernance est l’ingredient 
susceptible de liberer l’enorme potentiel de lAfrique. 

Suite a la bonne tenue des elections nationales 
en Sierra Leone, par exemple, le role de la Commission 
dans la definition d’objectifs coherents, a court et long 
termes, en matiere de consolidation de la paix et dans 
l’identification des lacunes en matiere de capacites 
nationales, en particulier s’agissant de la gouvernance, 
prend de plus en plus d’importance. 

Toutefois, l’appui international ne saurait 
servir de substitut au gouvernement national ou 
pallier l’absence d’un reglement politique durable. 
Nous notons que l’intervention de la Commission 
de consolidation de la paix en Guinee-Bissau a ete 
suspendue suite au coup d’etat d’avril 2012 et que la 
Republique centrafricaine a commence de se placer 
sur une trajectoire tout aussi inquietante. Pour que la 
Republique centrafricaine se stabilise et se developpe, 
il faut que l’ordre constitutionnel soit retabli et que les 
Accords de Libreville et de N’Djamena soient mis en 
oeuvre. La Commission doit etre prete a intervenir et a 
faciliter l’appui international a des institutions etatiques 
efficaces lorsque les conditions le permettront. 

Il est essentiel de liberer le vaste potentiel 
inexploite des femmes en tant que leaders politiques et 
pour mettre en place les institutions de gouvernance. 
Il faut tout faire pour veiller a ce que les femmes 
soient incluses et recjoivent un appui au moment ou la 
Commission de consolidation de la paix aide les acteurs 
nationaux a agir en correlation avec le systeme des 
Nations Unies, a mobiliser les ressources appropriees 
et a renforcer la dynamique en faveur d’un appui plus 
important et d’une action positive. 

La gouvernance economique est importante 
aussi pour la consolidation de la paix apres un conflit 
et pour le relevement. Les partenariats avec la Banque 
mondiale, le Fonds monetaire international et les 
banques regionales de developpement sont cruciaux 
puisque ces institutions ont les moyens et l’expertise 
necessaries pour renforcer la capacity des institutions 
financieres publiques. Au Burundi, la cooperation de 
la Commission de consolidation de la paix avec les 
institutions financieres internationales a conduit a 
inclure les priorites en matiere de consolidation de la 
paix dans la deuxieme phase de sa strategic de reduction 
de la pauvrete. En outre, pour une grande part grace aux 
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efforts de l’Ambassadeur Seger et de la configuration 
pays, plus de 2,5 milliards de dollars ont ete promis lors 
de la conference des partenaires du Burundi tenue en 
octobre 2012. 

En fait, l’aptitude de la Commission de 
consolidation de la paix a mobiliser les ressources et 
a garantir l’inclusion des femmes et des groupes sous- 
representes est essentielle pour les pays qui passent de 
la phase du conflit a celle du developpement. Toutefois, 
les donateurs doivent avoir confiance dans la capacite 
du pays a absorber et a gerer les contributions qui lui 
sont versees de fa?on responsable. 

Au-dela de la necessite d’une bonne gouvernance 
politique et economique, la masse des citoyens doit 
se sentir en securite dans la vie quotidienne pour que 
la consolidation de la paix puisse reussir. Ils doivent 
pouvoir croire en l’etat de droit et avoir confiance en 
les forces de securite de l’Etat. Pourtant, au lendemain 
d’un conflit, il est souvent necessaire de renforcer le 
secteur de la justice, tandis que le secteur de la securite 
a ordinairement besoin d’etre reforme ou reduit. Les 
femmes doivent prendre part au processus de reforme des 
institutions judiciaires et securitaires et y etre incluses 
pour qu’il soit repondu aux besoins de l’ensemble de la 
societe. La Commission de consolidation de la paix peut 
et doit aider au maintien de la dynamique politique de 
tels efforts. 

Au Liberia, la Commission de consolidation de la 
paix non seulement a facilite la participation des parties 
prenantes clefs s’agissant de creer plusieurscentres 
de services judiciaires afin de les mettre a porteedes 
Liberiens en dehors de la capitale, mais aussi aide a 
concevoir une feuille de route structuree qui a permis de 
maintenir le projet sur la voie tracee et de le coordonner. 
Nous croyons savoir que le premier centre fournit deja 
les services essentiels, notamment les conseils aux 
victimes de violence sexuelle et sexiste. 

Trop souvent, notre attention se porte intensement 
sur la cessation des combats et l’arret de l’effusion de 
sang, mais lorsque les canons se taisent, les plaies de la 
guerre sont loin d’etre pansees ni les causes du conflit 
reglees. Voila pourquoi la Commission de consolidation 
de la paix reste importante et doit continuer d’ameliorer 
son efficacite s’agissant de maintenir l’elan pol;itique et 
de mobiliser les ressources necessaires pour aider les 
pays a operer la transition du conflit a la paix. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 


President, d’avoir convoque cette seance pour debattre 
du rapport de la Commission de consolidation de la 
paix sur les travaux de sa sixieme session (S/2013/63). 
Nous remercions aussi le Representant permanent 
du Bangladesh, M. Abulkalam Abdul Momen, de la 
maniere remarquable dont il a dirige la Commission 
l’annee derniere. Je tiens egalement a souhaiter la 
bienvenue au Representant permanent de la Croatie, 
M. Ranko Vilovic, en sa qualite de nouveau President 
de la Commission, et je lui presente tous mes vceux 
de succes dans l’execution de cette responsabilite 
exigeante. 

La publication du present rapport dans un 
nouveau format permet de realiser une analyse en 
profondeur des progres et contraintes observees dans 
la mise en oeuvre des recommandations de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies realise en 2010 (S/2010/393, annexe). 
Il est a noter que, en se basant sur des exemples tires des 
experiences des formations pays, le rapport met l’accent 
en particulier sur les resultats obtenus et les defis et 
possibility qui se presentent, au regard du travail de la 
Commission dans les pays a son ordre du jour. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee afin d’apporter coordination, coherence et integrity 
aux efforts de consolidation de la paix de l’ONU, dans 
l’optique de repondre aux besoins specifiques des 
pays qui relevent d’un conflit. Parce que les processus 
de consolidation de la paix dependent fortement 
des circonstances sur le terrain et de revolution des 
realites dans le monde, comme la situation financiere 
internationale actuelle, la Commission ne peut pas 
repondre a toutes les attentes ou garantir qu’elle 
jouera un role central dans la reconstruction des 
societes dechirees par la guerre. La valeur ajoutee de 
la Commission sera la plus flagrante si elle adopte des 
approches plus pragmatiques, comme la mobilisation 
des donneurs et des ressources pour les pays inscrits a 
son ordre du jour, en fonction de leurs priorites. 

La notion d’appropriation nationale est au cceur 
de la consolidation de la paix. Les gouvernements des 
pays qui figurent a l’ordre du jour de la Commission 
sont les premiers responsables des politiques de 
reconstruction d’apres-conflit, notamment s’agissant 
de l’identification de leurs propres besoins et priorites. 
Les faits encourageants, comme le lancement de la 
strategic nationale de reconciliation au Liberia, le 
succes de l’organisation des elections au Sierra Leone et 
la mobilisation des ressources a l’appui d’une nouvelle 
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strategic de reduction de la pauvrete au Burundi 
soulignent l’importance critique, pour la consolidation 
de la paix, de l’appropriation nationale et d’un 
engagement constant en faveur de la consolidation de 
la paix. Les revers serieux essuyes par la Commission 
dans ses activites du fait des crises en Guinee-Bissau et 
en Republique centrafricaine soulignent le besoin urgent 
de solutions fondamentales face aux causes profondes 
de l’instabilite recurrente dans ces pays. 

Les efforts de consolidation de la paix porteront 
de veritables fruits s’ils s’efforcent de renforcer et de 
developper les capacites institutionnelles des pays qui 
relevent d’un conflit. L’etablissement d’institutions 
etatiques viables, dotees de capacites solides, est une 
condition indispensable qui sous-tend l’efficacite de 
la consolidation de la paix et promeut l’appropriation 
nationale. L’assistance internationale aux pays qui sont 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission doit viser 
a definir des systemes nationaux a meme d’attirer un 
soutien financier et technique durable. 

Les efforts de la Commission pour renforcer 
le partenariat avec des institutions financieres 
internationales comme la Banque mondiale et la 
Banque africaine de developpement, sur la base de la 
complementarite de leurs roles respectifs a l’appui 
des strategies nationales de consolidation de la paix, 
doivent etre poursuivis. II est egalement important de 
mettre en place les mecanismes et procedures adaptes 
qui garantiront une coordination et une coherence 
renforcees entre les acteurs clefs sur le terrain et 
l’alignement de leurs activites sur les plans nationaux 
des gouvernements beneficiaires. 

Nous insistons egalement sur la necessity 
d’ameliorer l’interaction et la coordination entre la 
Commission et les hauts representants de l’ONU dans 
les pays concernes. Cette interaction accroitra la 
comprehension mutuelle des avantages relatifs, roles et 
responsabilites respectifs, et permettra d’identifier les 
domaines ou des relations pourraient etre synergiques. 

Je voudrais, pour terminer, feliciter les presidents 
des formations pays pour leur travail devoue. La 
pertinence de la Commission et l’efficacite globale de 
son travail sont jugees a l’aune de l’impact de l’action des 
formations sur le terrain. Nous attendons avec interet le 
dialogue interactif informel prevu demain, lors duquel 
nous nous attarderons sur divers aspects des activites 
de la Commission et des formations, evaluerons leurs 
resultats et analyserons les difficultes existantes en 
toute sincerity et dans le detail. 


M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Je remercie la presidence rwandaise du Conseil de 
securite d’avoir organise la seance d’aujourd’hui. Nous 
remercions le Representant permanent du Bangladesh, 
l’Ambassadeur Abulkalam Abdul Momen, dont nous 
avons apprecie le dynamisme et le succes a la tete de la 
Commission de consolidation de la paix en 2012. Nous 
remercions egalement le Representant permanent de la 
Croatie, l’Ambassadeur Ranko Vilovic, de son expose 
et nous lui souhaitons plein succes a la presidence de la 
Commission en 2013. 

La consolidation de la paix fait desormais partie 
integrante du dispositif de l’ONU pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Integrer les taches 
de consolidation de la paix dans les phases initiales 
des interventions et des missions de l’ONU promeut 
la stability et previent les rechutes. L’an dernier, les 
reunions thematiques du Conseil de securite et le travail 
meme de la Commission de consolidation de la paix ont 
abouti a ce que l’ONU adopte une approche coherente, 
efficace et previsible de la consolidation de la paix dans 
les pays qui relevaient d’un conflit. 

Les efforts du Conseil et de la Commission se 
fondent principalement sur les trois notions suivantes : 
premierement, accorder la priorite a certaines facettes 
de la consolidation de la paix apres un conflit afin de 
privilegier la reforme du secteur de la securite, l’etat 
de droit, le renforcement des capacites locales et la 
revitalisation economique; deuxiemement, opposer 
au conflit une reponse coherente et harmonieuse 
en renforgant le lien entre maintien de la paix et 
consolidation de la paix tout en exploitant les avantages 
relatifs des diverses entries de l’ONU, afin de garantir 
une transition et une consolidation stables et une paix 
durable; et troisiemement, insister encore davantage 
sur les elements lies au developpement afin de faire 
avancer la consolidation de la paix apres un conflit vers 
le redressement et le developpement socioeconomique. 

Grace a sa composition unique en son genre, 
la Commission de consolidation de la paix est bien 
placee pour donner des avis au Conseil de securite sur 
l’elaboration des politiques, sur la consolidation des 
institutions et sur la cooperation avec les pays concernes 
- sous Tangle de la consolidation de la paix apres un 
conflit. Pour le Conseil de securite, le role consultatif 
de la Commission est pertinent dans le contexte tant des 
situations specifiques que des questions thematiques. 

II importe que le travail du Conseil de securite 
fasse appel au role de la Commission, notamment dans 
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le cadre de l’elaboration des mandats de consolidation 
de la paix. En janvier, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2086 (2013), qui souligne le role central 
de la Commission de consolidation de la paix en tant 
qu’organe de conseil et de mobilisation des ressources 
pour la consolidation de la paix. La resolution identifie 
les domaines prioritaires de la consolidation de la 
paix dans le cadre d’operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles. Elle clarifie et renforce les liens 
entre maintien de la paix et consolidation de la paix. 
Elle aide a nouer des partenariats plus solides afin de 
repondre collectivement aux difficultes que connaissent 
le maintien de la paix, le retablissement de la paix et 
la consolidation de la paix. Pour diriger les travaux 
relatifs a la resolution 2086 (2013) au Conseil, nous 
nous sommes bases sur notre experience de membre 
fondateur de la Commission de consolidation de la paix 
et de pays comptant parmi les principaux fournisseurs 
de contingents aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Depuis la creation de la Commission en 2006, 
nous avons appris qu’il importe d’aligner le cadre 
strategique de la consolidation de la paix sur les priorites 
et politiques nationales des pays concernes. Toutes les 
initiatives de consolidation de la paix doivent faire l’objet 
d’une appropriation nationale integrate et etre adaptees 
aux exigences locales. La problematique hommes- 
femmes est tres importante dans la consolidation de la 
paix. II ne sera pas possible d’instaurer une paix durable 
sans ameliorer la condition de la femme et d’autres 
segments vulnerables de la societe. Pour promouvoir le 
redressement economique a long terme et la cohesion 
sociale, il est essentiel que les femmes aient acces a la 
sante, a l’education et aux affaires. 

Nous apprecions a sa juste valeur le travail des 
formations pays de la Commission. Ces formations 
prennent des initiatives majeures en matiere de 
mobilisation de ressources par le biais des institutions 
financieres internationales et des sources de financement 
autres que l’ONU. Le succes d’une formation pays est 
garanti par sa capacite a affiner ses contributions en 
fonction de revolution de la dynamique d’apres-conflit 
dans le pays concerne. Nous plaidons en faveur d’une 
interaction reguliere entre les formations respectives, le 
Comite d’organisation de la Commission et le Conseil 
de securite, de maniere a pouvoir mettre en commun les 
enseignements tires et a promouvoir la coherence. 

La consolidation de la paix apres les conflits 
doit inspirer la confiance et fournir des avantages 


tangibles aux pays qui figurent a l’ordre du jour de 
la Commission. L’assistance a la consolidation de la 
paix doit se distinguer des modeles classiques d’aide 
au developpement, en termes tant de secteurs cibles 
que de conditions attachees au financement. Plus le 
financement de la consolidation de la paix sollicite 
les institutions financieres internationales, plus nous 
devons rester vigilants et faire la distinction entre 
consolidation de la paix et aide au developpement. 

La collaboration des institutions financieres 
internationales avec la consolidation de la paix ne 
diminue pas l’importance du Fonds pour la consolidation 
de la paix. Le role de catalyseur joue par le Fonds 
pour attirer d’autres sources de financement en fait un 
element essentiel du dispositif de consolidation de la 
paix de l’ONU. 

Le Pakistan contribue au Fonds pour la 
consolidation de la paix. Nous souscrivons a la 
description pertinente qui considere les contributions 
au Fonds comme un « investissement dans la paix ». 
Les Etats Membres et le Secretariat doivent fournir 
des ressources au Fonds et le doter de la souplesse 
operationnelle pour le rendre plus efficace. Outre l’aspect 
financier, les initiatives de consolidation de la paix 
exigent des ressources humaines adequates. L’initiative 
du Secretaire general concernant les capacites civiles est 
importante pour definir l’expertise devant s’adapter aux 
besoins specifiques dans le contexte de la consolidation 
de la paix apres un conflit. 

Le processus des capacites civiles doit etre a la 
hauteur d’un examen intergouvernemental et eviter les 
doubles emplois, et etre egalement conforme aux regies 
et procedures de l’ONU. En tant que membre du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation 
de la paix, nous reaffirmons notre ferme adhesion et 
appui aux efforts deployes par l’ONU en la matiere. 
Nous partageons l’espoir de voir nos efforts collectifs 
de consolidation de la paix beneficier aux populations 
touchees par les conflits dans differentes parties du 
monde. 

M me King (Australie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance d’information. Je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier l’Ambassadeur 
Momen et l’Ambassadeur Vilovic pour leurs exposes et 
pour leur presidence respective de la Commission de 
consolidation de la paix. 
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Ce debat et le dialogue interactif prevu demain 
tombent a point nomme alors que nous nous acheminons 
vers l’examen de 2015 du dispositif de consolidation de 
la paix de l’ONU. 

Nous connaissons tous les statistiques sur les pays 
sortant d’un conflit qui replongent dans la violence. Les 
situations preoccupant le Conseil constituent de claires 
illustrations : le regain de violence en Republique 
centrafricaine; le coup d’Etat survenu l’annee derniere en 
Guinee-Bissau, le quatrieme depuis son independance; 
et les violences recentes en Republique democratique 
du Congo. 

La Commission de consolidation de la paix, ainsi 
que le Fonds pour la consolidation de la paix et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, ont ete crees pour 
combler les lacunes dans la capacite de l’ONU d’aider 
les Etats a ne pas retomber dans le conflit. II existait 
a l’epoque peu d’autres enceintes disposant d’un 
dispositif de consolidation de la paix. Ce n’est plus du 
tout le cas maintenant. II a a juste titre ete reconnu que 
la Commission de consolidation de la paix n’avait pas 
encore exploite tout son potentiel, mais nous pouvons 
en tirer des enseignements utiles pour lui apporter des 
orientations qui l’aideront a s’acquitter de son mandat 
fondamental. 

Je vais axer mes observations sur trois domaines. 

Premierement, la valeur ajoutee apportee par 
la Commission de consolidation de la paix et l’impact 
de son action sur le terrain. L’enjeu fondamental de la 
Commission de consolidation de la paix est comment 
une organisation basee a New York peut avoir un 
impact positif sur la vie des personnes sur le terrain. La 
Commission de consolidation de la paix obtient de bons 
resultats lorsqu’elle utilise son avantage relatif en tant 
qu’entite composee d’Etats Membres pour jouer un role 
d’accompagnement politique important. L’organisation 
peut envoyer des messages coordonnes et cibles a des 
moments clefs. Nous l’avons constate avant les elections 
couronnees de succes en Sierra Leone en novembre 
dernier. 

Toutefois, il faudra redoubler d’efforts pour 
renforcer l’impact concret de son action sur le terrain. 
Les formations pays doivent axer leur action sur l’appui 
aux representants speciaux du Secretaire general, aux 
representants executifs du Secretaire general et aux 
coordonnateurs residents. Elies peuvent donner plus de 
poids aux efforts de plaidoyer, mobiliser l’engagement 
des Etats Membres et appeler l’attention a New York 


sur les menaces et les defis. Leur efficacite depend de 
leurs relations avec les gouvernements hotes et avec les 
representants speciaux et les representants executifs du 
Secretaire general, et l’etendue de leurs connaissances 
de la situation sur le terrain. 

Deuxiemement, les partenariats. Comme 
l’indique le rapport annuel (S/2013/63) dont nous sommes 
saisis aujourd’hui, et comme l’a dit l’Ambassadeur 
Momen, la Commission de consolidation de la paix 
a deploye des efforts importants au cours de l’annee 
ecoulee pour renforcer les partenariats et developper 
des synergies utiles avec des institutions financieres, 
notamment la Banque mondiale et la Banque africaine 
de developpement. Nous sommes heureux de voir ces 
elements agir de concert. Une plus grande coherence 
entre le Fonds pour la consolidation de la paix, le Fonds 
pour la construction de la paix et de l’Etat de la Banque 
mondiale, la Facilite en faveur des Etats fragiles de la 
Banque africaine de developpement minimisera les 
doubles emplois et permettra de realiser des economies 
d’echelle. La Commission de consolidation de la paix 
peut jouer un role politique important a l’appui de 
Faction des institutions financieres. 

Souvent la Commission de consolidation de la 
paix est critiquee pour son incapacity a mobiliser les 
ressources, mais c’est un defi constant a une periode 
d’austerite budgetaire. La Commission de consolidation 
de la paix doit done se tourner vers les donateurs non 
traditionnels, y compris le secteur prive. 

Les formations pays peuvent egalement 
coordonner les efforts des donateurs pour reduire au 
minimum les doubles emplois et deceler les lacunes. 
Nous nous felicitons de l’activite d’inventaire pilote des 
priorites de la Guinee en matiere de consolidation de la 
paix, et le Groupe de travail sur les enseignements de 
l’experience mene egalement une reflexion importante 
sur l’organisation des conferences de donateurs, en 
s’inspirant du succes de la conference sur le Burundi 
tenue l’annee derniere. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par 
la Commission de consolidation de la paix visant a 
appuyer de nouveaux modeles de partenariats entre 
les Etats touches par les conflits et les partenaires 
de developpement. II est tout a fait logique que la 
Commission de consolidation de la paix aligne ses 
engagements a l’egard de chaque pays sur les priorites 
nationales en matiere de consolidation de la paix. Par 
exemple, les formations Sierra Leone et Liberia ont aide 
les deux pays pilotes a mettre en oeuvre le New Deal 
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pour l’engagement international dans les Etats fragiles 
en alignant leurs engagements mutuels sur les strategies 
de developpement de ces pays, ce qui est logique. 

Mon troisieme point porte sur le role des femmes. 
II est indispensable de faire participer les femmes aux 
reglements lies a la consolidation de la paix et aux 
processus de prise de decision apres les conflits pour 
assurer un relevement viable et une paix a long terme. 
II faut redoubler d’efforts pour faire avancer le plan 
d’action en sept points du Secretaire general sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 

A titre d’exemple des efforts deployes dans ce 
domaine, nous travaillons en etroite collaboration avec 
les chefs de police des lies du Pacifique pour appuyer les 
femmes agents de police a suivre la formation adequate, 
et nous elaborons des strategies sexospecifiques 
de deployment des policiers afin de promouvoir la 
participation et la protection des femmes dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. 

Nous encourageons le Fonds pour la consolidation 
de la paix a tenir son engagement d’atteindre l’objectif 
du Secretaire general d’affecter 15 % des fonds geres 
par l’ONU a des projets portant sur les besoins et 
l’autonomisation des femmes. 

Je voudrais enfin dire quelques mots sur 
l’interaction entre le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix. La question clef est de savoir 
comment ces deux organes peuvent ceuvrer pour 
atteindre les memes objectifs. Le Conseil devrait 
etre plus enclin a tenir compte de l’expertise de la 
Commission de consolidation de la paix, et celle-ci 
devrait appeler l’attention du Conseil sur les nouvelles 
menaces se faisant jour dans les pays inscrits a son 
ordre du jour. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec 
l’Ambassadeur Vilovic que la Commission de 
consolidation de la paix peut et doit jouer un role dans 
l’examen par le Conseil des reconductions de mandats 
et dans les transitions des missions de l’ONU. La Sierra 
Leone est un bon exemple a cet egard. 

De meme, au Liberia, alors que la Mission des 
Nations Unies au Liberia (poursuit son processus 
de transition, la formation de la Commission de 
consolidation de la paix est bien placee pour informer 
le Conseil de tous risques qui pesent sur le respect du 
calendrier et lui fournir des orientations. 


Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil de 
notre determination a faire en sorte que la Commission 
de consolidation de la paix continue a jouer son role 
et a renforcer ses partenariats afin qu’elle puisse 
veritablement changer la donne pour les populations qui 
souffrent le plus des reprises de conflits. 

M. Bouchaara (Maroc) : Permettez-moi de vous 
remercier, Monsieur le President, pour l’organisation 
de cette seance d’information. Nous tenons egalement 
a feliciter le Representant permanent du Bangladesh et 
President sortant de la Commission de consolidation de la 
paix pour le travail remarquable qu’il a accompli durant 
son mandat. Nous felicitons egalement l’Ambassadeur 
Vilovic pour son accession a la presidence de la 
Commission, et nous lui souhaitons plein succes dans 
l’accomplissement de son mandat. 

Depuis sa creation, la Commission de 
consolidation de la paix a joue un role essentiel. Sa 
composition, avec des membres representant differents 
organes de l’ONU, doit continuer a etre mise a profit 
dans le but de renforcer sa valeur ajoutee. La nouvelle 
configuration du rapport (S/2013/63), que nous saluons, 
permet de mettre en avant les avancees realisees ainsi 
que les lacunes sur lesquelles la Commission devra 
concentrer ses efforts. Les progres qui ont ete realises 
au cours de l’annee 2012, et qui s’inspirent pour la 
plupart des recommandations de l’examen de 2010, sont 
indeniables. 

En matiere de mobilisation des ressources, 
le succes de la conference des donateurs pour le 
Burundi ou encore le travail de fond effectue par la 
formation Guinee avec l’aide du Groupe de travail 
sur les enseignements de l’experience doivent pouvoir 
servir de base a un modele de meilleures pratiques 
appele a etre reproduit en s’adaptant bien entendu 
aux caracteristiques propres a chaque formation. Par 
ailleurs, le renforcement des partenariats avec les 
institutions financieres internationales et regionales, 
telles que la Banque mondiale et la Banque africaine de 
developpement, est encourageant et doit etre approfondi. 

Dans le cadre de ce renforcement, nous saluons 
la prochaine participation du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix aux assises annuelles de la 
Banque africaine de developpement, qui se tiendront 
a Marrakech en mai prochain. Parmi les progres qui 
ont ete releves, nous pouvons egalement citer les 
realisations effectuees notamment en matiere d’appui 
aux poles regionaux de securite et de justice au Liberia, 
dans l’accompagnement du processus electoral en 
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Sierra Leone, ainsi que le soutien a la planification de la 
mise en oeuvre de la nouvelle strategic de reduction de 
la pauvrete au Burundi. 

Tous ces exemples sont autant d’illustrations de 
raccompagnement politique fourni par la Commission 
de consolidation de la paix aux pays inscrits a son 
ordre du jour. Bien entendu, des lacunes persistent dans 
l’accompagnement politique de la Commission. Elies ont 
ete mises en lumiere par les crises institutionnelles qui 
ont affecte la Guinee-Bissau et, plus recemment encore, 
la Republique centrafricaine. La situation dans ces 
pays nous rappelle la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes de l’instabilite et devrait nous interpeller en 
vue d’entamer une reflexion de fond sur les modalites 
a mettre en oeuvre lors de situations similaires. Bien 
entendu, il nous faut garder a l’esprit que c’est lorsque 
l’instabilite politique prend le dessus que ces pays ont le 
plus besoin de l’attention et du soutien de la communaute 
internationale. 

Sur un autre registre, nous constatons que 
l’adhesion nationale, principe largement agree et 
soutenu par tous, est etroitement liee au renforcement 
des capacites civiles. Le Maroc, qui a accueilli en 
septembre dernier a Rabat la consultation regionale 
sur le renforcement des capacites civiles dans le monde 
arabe, y accorde un interet particulier pour diverses 
raisons. Le renforcement de la cooperation Sud-Sud et 
triangulaire est une des priorites de l’action diplomatique 
du Maroc qui, dans ce cadre, a developpe ces dernieres 
annees une politique volontariste de partage d’expertise 
dans de nombreux domaines. Toutefois, nous sommes 
conscients qu’une clarification des modalites de mise 
en oeuvre des initiatives prevues en la matiere est 
necessaire. Dans cet esprit, nous soutenons l’idee d’un 
nouveau paradigme pour que la cooperation Sud-Sud 
et triangulaire puisse, par le biais de la Commission 
de consolidation de la paix, repondre aux priorites 
identifies par les pays concernes et, par la meme 
occasion, renforcer l’adhesion nationale. 

Un autre point essentiel concerne la relation de 
la Commission de consolidation de la paix avec les 
autres organes de l’ONU, particulierement le Conseil de 
securite. Sur ce point, des progres significatifs ont ete 
releves. En effet, la resolution 2097 (2013), instaurant le 
retrait progressif du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Sierra Leone, prevoit 
de maniere precise le role de la Commission dans ce 
processus delicat. De meme, la Commission sera amenee 
a apporter sa contribution lors du prochain reajustement 


du mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine. 

Dans ce contexte, durant la presidence marocaine 
du Conseil en decembre dernier, nous avions organise 
un debat sur la consolidation de la paix en periode 
post-conflit (S/PV.6897) qui avait ete sanctionne par 
une declaration presidentielle (S/PRST/2012/29). Celle- 
ci avait evoque notamment le role important joue par 
la Commission en favorisant une approche integree 
et coherente de la consolidation de la paix ainsi que 
la relation entre les deux organes. De meme, pour ce 
qui est de l’examen de la situation des pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission, nous nous felicitons 
de la participation des presidents des formations pays. 
II est clair que ces formations offrent une valeur ajoutee 
indeniable et une perspective specifique qui assistent le 
Conseil dans l’examen et la prise de decisions en ce qui 
concerne les questions qui sont egalement examinees 
par la Commission. 

Au sujet du Fonds pour la consolidation de la paix, 
nous avons pris note du rapport du Secretaire general 
(A/67/711) et nous saluons la hausse significative des 
contributions. Forts de ce constat, nous appelons le 
Fonds a accroitre son soutien aux pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission, mais egalement aux pays 
encore fragiles qui le demandent. 

Enfin, nous avons pris bonne note du programme 
de travail pour l’avenir et reiterons la disponibilite du 
Maroc a participer activement a la reflexion continue 
permettant d’affiner les actions et les orientations de la 
Commission de consolidation de la paix. 

M me Lucas (Luxembourg) : J’aimerais remercier 
le Rwanda d’avoir organise la presente seance 
d’information sur le rapport annuel de la Commission 
de consolidation de la paix (S/2013/63). Je voudrais 
feliciter l’Ambassadeur Abdul Momen pour sa 
presidence dynamique du Comite d’organisation de 
la Commission de consolidation de la paix en 2012 et 
le remercier pour sa presentation . Je salue egalement 
l’intervention de l’Ambassadeur Ranko Vilovic, qui 
s’est concentre a juste titre dans son intervention sur 
l’approfondissement des relations entre le Conseil et la 
Commission de consolidation de la paix. 

Comme nos echanges ont permis de le constater, 
il y a un consensus sur l’importance du travail de la 
Commission de consolidation de la paix. Son mandat, 
fonde sur les resolutions 1645 (2005) et 1646 (2005) et 
precise au fil des travaux du Comite d’organisation et 
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des formations pays, est de faire en sorte que les pays 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission ne retombent 
pas dans le conflit et la violence. La Commission vise 
a realiser ces nobles objectifs par un accompagnement, 
un plaidoyer politique, un appui a la coherence et la 
coordination des activites des partenaires internationaux 
et un appui a la mobilisation des ressources. Grace au 
concours de tous ses membres et des parties prenantes 
des pays inscrits a son ordre du jour, et avec le soutien 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, la 
Commission a connu en 2012 des succes encourageants 
qui sont documentes dans le rapport dont nous sommes 
saisis. 

A cote des avancees faites par la Commission de 
consolidation de la paix en 2012, le rapport a l’examen 
constate qu’il reste du chemin a faire. J’aimerais des 
lors me concentrer sur ce que nous pouvons faire, 
en tant que membres du Conseil de securite, pour 
soutenir la Commission dans son mandat au service de 
notre objectif commun. Forte de l’experience que j’ai 
accumulee depuis fevrier 2011 en tant que Presidente de 
la formation Guinee de la Commission de consolidation 
de la paix, d’une part, et de l’experience que j’ai gagnee 
en tant que representante d’un pays membre du Conseil 
de securite depuis quelques mois, j’aimerais aborder 
trois conditions que nous jugeons importantes pour le 
succes de la Commission de consolidation de la paix. 

La premiere condition se trouve dans les 
pays accompagnes par la Commission. Ils doivent 
trouver la volonte politique de depasser les causes 
profondes des conflits du passe : pauvrete; exclusion 
socioeconomique; rivalries politiques, ethniques ou 
identitaires; corruption; mal gouvernance; ou les chocs 
et ingerences exogenes. Nous reconnaissons tous que 
les premiers responsables de la consolidation de la paix 
sont les acteurs etatiques du pays en question, en premier 
lieu le Gouvernement. C’est ici que la Commission peut 
et doit creer des partenariats de confiance dans le cadre 
desquels elle identifie et appuie les reformateurs au sein 
des gouvernements qui sont prets a s’investir pleinement 
pour l’avenir de leur pays et le bien-etre de ses citoyens. 

Les six pays accompagnes par la Commission 
de consolidation de la paix ont souligne leur volonte 
de sortir de la fragilite en rejoignant le Groupe g7+ 
et en contribuant a la formulation du New Deal pour 
l’engagement international dans les Etats fragiles. 
Cet engagement solennel concerne en premier lieu la 
cooperation entre un gouvernement national soucieux 
de remplir son devoir et ses partenaires internationaux 


soucieux de cooperer de maniere responsable et durable. 
II pose aussi les jalons d’une sortie de la fragilite 
irreversible en proposant une vision nationale unique et 
un plan de transition unique. A cet egard, nous sommes 
d’avis qu’il y a lieu de faire des efforts supplementaires 
pour aligner les engagements pour la consolidation de 
la paix sur la vision d’un pays pour reussir sa transition. 

Sur un plan plus technique, nous estimons que 
l’initiative pour les capacites civiles represente une 
chance de simplifier et d’accelerer le renforcement des 
capacites institutionnelles dans les pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix. 
En meme temps, il faut rester conscients du fait que les 
pays accompagnes par la Commission se situent dans 
un contexte regional. Les defis et obstacles communs et 
transfrontaliers qui se presentent dans la consolidation 
de la paix doivent obligatoirement faire partie de notre 
analyse afin de trouver des reponses adequates. A cette 
fin, les formations pays faisant partie de l’espace de 
l’Union du fleuve Mano - a savoir la Guinee, le Liberia et 
la Sierra Leone - comptent organiser prochainement une 
reunion portant sur les defis communs a cette region, 
avec le concours et sous l’impulsion de la Secretaire 
generale de l’Union du fleuve Mano. 

En 2012, lors du debat consacre a cette question 
(S/PV.6897), presque tous les membres du Conseil ont 
souligne l’importance d’une meilleure coordination 
des activites de consolidation de la paix, role que la 
plupart souhaitent voir jouer par les formations pays 
de la Commission. Une telle coordination necessite une 
relation etroite avec tous les acteurs internationaux qui 
appuient la consolidation de la paix et le renforcement 
de l’Etat dans les pays en question. Elle se fait en 
premier lieu dans le pays par l’intermediaire des hauts 
responsables de l’ONU presents sur le terrain, mais 
egalement a New York. 

La seconde condition necessaire au succes de la 
Commission de consolidation de la paix est qu’il faut 
un Bureau d’appui a la consolidation de la paix fort et 
capable de jouer le role d’appui et de coordination au 
niveau du systeme des Nations Unies qu’on attend de 
lui. Sous la direction energique de la Sous-Secretaire 
generale, M me Judy Cheng-Hopkins, le personnel du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix accomplit 
un travail notable, que j’aimerais saluer ici. 

Comme d’autres membres du Conseil, nous 
pensons que la plus grande valeur ajoutee apportee par la 
Commission reside dans ses formations pays. Des lors, 
il faudrait que le Bureau consacre des ressources plus 
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consequentes a l’accompagnement de ces formations. 
Le Bureau d’appui a la consolidation de la paix doit de 
meme assumer une position centrale de coordinateur 
des activites de consolidation de la paix au sein du 
systeme des Nations Unies, d’une part pour assurer un 
meilleur echange d’informations et d’analyse entre les 
departements et entries du systeme et les formations pays, 
et, d’autre part, pour contribuer a introduire de maniere 
transversale la logique de la consolidation de la paix dans 
le travail des Nations Unies. L’entretien de relations de 
confiance triangulaires, etroites et constructives entre 
les formations pays, les hauts responsables de l’ONU 
sur le terrain, les representants speciaux et executifs 
du Secretaire general et les coordonnateurs residents 
et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix est 
particulierement important ici. 

Troisieme condition de succes : nous devons 
depasser les incertitudes qui semblent subsister dans les 
relations entre le Conseil de securite et la Commission. 
Le succes ou l’echec d’un processus de consolidation de 
la paix affecte le Conseil aussi bien que la Commission. 
Le travail et les responsabilites du Conseil et de la 
Commission sont intrinsequement lies, ce qui se reflete 
aussi dans les chevauchements de leur composition. 
Ainsi, les cinq membres permanents siegent egalement 
de maniere permanente au Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix. Le Guatemala 
et le Maroc participent a ses travaux en 2013. Le Pakistan 
s’y investit en tant que l’un des principaux contributeurs 
de personnel militaire. 

Le Luxembourg enfin, membre non permanent 
pour les annees 2013-2014, preside la formation 
Gurnee depuis fevrier 2011. En consequence, j ’aimerais 
renouveler notamment la recommandation que les 
Presidents des formations pays puissent participer aux 
consultations privees du Conseil. Le Luxembourg est 
persuade qu’ils peuvent apporter une valeur ajoutee en 
termes d’analyse prospective. Us peuvent contribuer a 
eclairer les causes profondes des conflits, notamment les 
causes socioeconomiques et les dynamiques d’exclusion 
qui comportent des risques de rechute dans un conflit. 
Les formations pays ont la possibility d’accompagner 
les pays de maniere plus etroite que le Conseil. Leurs 
enseignements, tires d’une relation de confiance etablie 
avec les autorites du pays, ne peuvent qu’etre benefiques 
aux consultations du Conseil. J’aimerais des lors 
encourager mes collegues du Conseil, qui assumeront 
la presidence ces prochains mois, a envisager d’inviter 
les Presidents des formations pays aux consultations 


privees, notamment en amont des formulations, voire 
des renouvellements, de mandats. 

Je me rejouis d’avance a l’idee de pouvoir 
approfondir la discussion lors du dialogue interactif 
qui se tiendra demain entre les representants des pays 
accompagnes par la Commission, les Presidents des 
formations pays et les membres du Conseil de securite. 

M" lc Perceval (Argentine) (parle en espagnol) : 
Je tacherai d’etre breve, etant donne que ma position 
est similaire a plusieurs des propositions faites par mes 
collegues. Je tiens cependant a remercier la presidence 
rwandaise d’avoir organise ce debat sur les travaux 
de la Commission de consolidation de la paix, ainsi 
que le President en exercice de la Commission et son 
predecesseur, l’Ambassadeur Abulkalam Abdul Momen 
du Bangladesh pour leurs declarations. 

Comme cela est indique dans l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies d’octobre 2010 (S/2010/393, 

annexe), l’Organisation doit, pour agir avec efficacite, 
elaborer une strategic vaste et coordonnee reposant 
sur la definition des priorites par les autorites locales 
afin de definir des objectifs concrets dans des delais 
realisables. L’examen indiquait egalement que cette 
tache exigeait la promotion de l’assistance humanitaire 
et le retablissement de l’etat de droit, l’elaboration 
de plans de securite et de politiques judiciaires, la 
promotion du developpement durable, ainsi que des 
politiques vigoureuses et democratiques de protection 
et de promotion des droits de l’homme. Ces defis sont 
encore bien presents, et nous sommes d’avis qu’il faut 
appuyer une strategic de consolidation de la paix dans 
les situations postconflictuelles sur la base de trois 
elements evoques par differents orateurs. 

Le premier de ces elements, c’est la question de 
la responsabilite nationale, le deuxieme, la coordination 
avec l’ONU, et le troisieme, la complementarity des 
organisations regionales. Le principe de la responsabilite 
nationale en matiere de consolidation de la paix 
constitue, selon nous, une priority. En meme temps, ce 
principe doit reposer sur la protection et la promotion des 
droits de l’homme tout en garantissant la participation 
de la societe tout entiere, sans discrimination, et creer 
des conditions et des perspectives qui permettent a 
tous de participer au processus de consolidation de la 
paix sur un pied d’egalite. Cette large participation, 
sans discrimination ni exclusion, doit se retrouver dans 
l’ensemble du processus de reconstruction et s’appuyer 
sur les priorites arretees par les autorites locales et 
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exigees par l’ensemble de la societe. Nous savons que 
cela est complique et difficile, mais ce qui compte, c’est 
de forger un consensus et de parvenir a des accords; 
c’est la meilleure fagon de traiter de maniere efficace et 
legitime de ces situations, et de relever les defis qui se 
font jour apres un conflit. 

Nous constatons avec satisfaction que, dans son 
programme de 2012, la Commission de consolidation 
de la paix a reaffirme la centralite d’un role national 
energique dans la consolidation de la paix, comme l’a 
illustre l’appui qu’elle a accorde a la Mission des Nations 
Unies au Liberia, ainsi qu’a la tenue d’elections libres, 
regulieres et pacifiques en Sierra Leone - longtemps 
souhaitees par la communaute internationale - et a la 
mobilisation de ressources en faveur de la strategic de 
reduction de la pauvrete au Burundi. Tout cela est la 
preuve indeniable de l’importance reelle et potentielle 
de la Commission de consolidation de la paix, qui 
a fait la preuve de sa capacite pratique a mobiliser, 
promouvoir et lancer des dialogues constructifs avec les 
acteurs nationaux competents. 

Malheureusement, l’effondrement de l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau a interrompu le 
processus electoral pendant la periode couverte par 
le rapport (S/2013/63). Et tout recemment, l’echec de 
l’ordre constitutionnel en Republique centrafricaine a 
ete precede et suivi par de nouvelles hostilites, mettant 
au jour les limites de la capacite de la Commission de 
consolidation de la paix a aider les pays si les pays eux- 
memes ne font pas montre d’un engagement credible, 
ferme et constant, et s’ils ne sont pas en mesure de 
prendre les mesures necessaires pour traiter des causes 
fondamentales destabilisatrices ou susceptibles de mener 
a des situations ou les conflits triomphent de la paix. 
II est clair que le degre de legitimite que l’appui de la 
Commission peut conferer aux pays inscrits a son ordre 
du jour doit, comme cela a ete dit, s’accompagner d’un 
engagement manifeste et effectif des pays eux-memes. 

S’agissant du deuxieme element - la coordination 
des efforts de consolidation de la paix des Nations 
Unies - la Commission occupe une position privilegiee 
pour ce qui est de mobiliser des ressources financieres, 
techniques et politiques pour ses activites et de mieux 
les utiliser. Elle est egalement plus a meme de conclure 
des accords et d’etablir des liens strategiques avec les 
acteurs regionaux et internationaux afin de veiller 
a ce que tous les efforts contribuent a renforcer les 
institutions et soient conformes aux priorites des pays. 


Sur ce point, et parce que j’ai promis d’etre plus 
succincte, je pense qu’aussi bien le representant de la 
Chine que ceux d’autres pays ont insiste sur l’aspect 
intangible, mais essentiel, de mettre en oeuvre la 
cooperation financiere, economique et technique avec 
les pays qui le demandent et qui en ont besoin. Je pense 
que, compte tenu des enseignements tires - qui, dans 
le cas des pays latino-americains, ont un cout social, 
economique, culturel et institutionnel tres eleve -, nous 
appuyons le point de vue selon lequel cette cooperation 
ne peut pas se faire selon des modeles uniques ou des 
recettes imposees, surtout si ces modeles et recettes 
pretendent continuer a s’imposer alors meme que l’on 
constate de toute evidence leur echec total en termes de 
croissance economique et d’integration sociale, et pas 
uniquement dans les pays de ma region. Aujourd’hui, l’on 
voit aussi tres clairement que ces recettes pretendument 
uniques que Ton imposait a certains pays entravent et 
sapent les perspectives de bien-etre et la mise en place 
de la cohesion sociale et de l’etat de droit. 

Par consequent, il me semble qu’il ne faut pas 
imposer mais favoriser, non pas instruire mais dialoguer, 
et respecter la volonte et les priorites des pays, avec une 
base commune qui serait le respect de l’etat de droit et 
le respect total des droits de l’homme. Dans le meme 
temps, comme l’a declare l’Ambassadeur du Guatemala, 
il ne suffit pas d’instaurer une relation plus fluide, 
constante, honnete et strategique entre la Commission de 
consolidation de la paix et le Conseil de securite, mais il 
faut examiner les capacites et les fonctions specifiques 
de tous les organes de l’Organisation et instituer entre 
eux une relation efficace, integrate et coherente. 

A cet egard, il me semble que, s’agissant de la 
cooperation dans les pays et les societes qui sortent d’un 
conflit, il serait fort interessant d’analyser egalement ce 
qui se passe sur le plan de la cooperation financiere. 
Qu’en est-il des conditions d’acces au credit, par 
exemple, definies dans les societes sortant d’un conflit ? 
Qu’en est-il de la cooperation economique et financiere 
et de la necessite de garantir, notamment dans les 
societes sortant d’un conflit, un acces progressif mais 
constant et efficace a l’universalisation de l’exercice 
des droits economiques, sociaux et culturels, si ce n’est 
politiques et civils, de tous et de toutes, en accordant une 
attention particuliere a l’egalite des sexes, a l’education 
universelle, a Faeces de tous les jeunes a la culture et 
au travail, et au respect des droits fondamentaux des 
enfants ? Je pense qu’il faut egalement prendre en 
consideration ces aspects, car la question des conditions 
liees aux mecanismes de financement et de cooperation 
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est debattue dans d’autres instances et organes de 
l’Organisation. 

Enfin, la pratique consistant a inviter les 
Presidents des formations Liberia et Sierra Leone 
pour qu’ils presentent la situation au Conseil avant de 
renouveler le mandat des missions de maintien de la 
paix permet assurement a la Commission de remplir 
pleinement le role consultatif que l’ONU lui a octroye, 
et au Conseil de pouvoir mieux utiliser l’experience 
qu’elle lui apporte. Nous pensons que cette pratique 
devrait etre etendue aux autres pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission beneficiant d’une presence 
des Nations Unies sur le terrain et lorsque, comme ce 
fut recemment le cas de la Republique centrafricaine, 
la situation devient incompatible avec le programme 
de consolidation de la paix dans le pays. Le dialogue 
interactif prevu demain avec les presidents des 
formations de certains pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission, qui vient a la suite des seances du Conseil 
de securite sur la question, nous offre assurement une 
excellente occasion de reflechir de maniere globale 
aux principaux problemes et defis qui se posent non 
seulement a la Commission de consolidation de la paix, 
mais aussi au Conseil. 

La question de la cooperation et de la promotion 
de la coherence m’amene a dire, en dernier lieu, que le 
role des organisations regionales et sous-regionales, 
conformement aux dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, implique la necessity de 
renforcer les capacites des systemes regionaux a appuyer 
les pays qui doivent se relever et se reconstruire apres 
un conflit. Je pense qu’il est interessant ici d’integrer 
egalement le schema de la cooperation Sud-Sud, regie 
par les principes de complementarite et de solidarity. 
Les progres que nous avons realises s’agissant de mettre 
l’accent sur la cooperation Sud-Sud peuvent aussi nous 
aider a comprendre et a orienter le role de la cooperation 
regionale et sous-regionale, etant entendu que ce sont les 
principes de complementarite et de solidarity qui doivent 
l’inspirer. En effet, plus d’une fois nous constatons que 
l’absence et la destabilisation de la securite dans un pays 
influent sur la securite des pays voisins, y destabilisant 
la situation en matiere de securite. Si une region est 
instable, il est peu probable que les pays puissent, 
chacun pour son compte, se renforcer et se consolider. 

Par consequent, il me semble que la relation et 
le lien qui existent entre les pays sortant d’un conflit et 
les organisations regionales ont un pouvoir strategique 
clef qui n’exclut nullement la vision et la fonction de 


l’ONU en tant que systeme international, mais offre 
une previsibilite renforgant encore davantage l’etape 
complexe et difficile de l’instauration d’une paix 
durable, dont nous savons qu’elle va de pair avec la 
stability politique et la justice sociale. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Rwanda. 

Je tiens a remercier de leurs declarations l’ancien 
President de la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent du Bangladesh, l’Ambassadeur 
Abdul Momen Abulkalam, ainsi que l’actuel President 
de la Commission et Representant permanent de la 
Croatie, l’Ambassadeur Ranko Vilovic. 

Je voudrais commencer par dire que le Rwanda 
considere que les processus de consolidation de la paix 
sont d’une importance vitale et constituent une etape 
fondamentale pour que les pays puissent surmonter les 
causes profondes des conflits. Au sein du systeme des 
Nations Unies, la Commission de consolidation de la 
paix a regu pour mission de soumettre des strategies 
de relevement d’apres-conflit et d’offrir ses conseils 
sur ces strategies, et de rassembler tous les acteurs 
impliques dans la mobilisation des ressources politiques, 
financieres et techniques. Ce role demeure important, 
bien que tres complexe et difficile. Je pense en outre 
que le Conseil de securite peut, et doit, contribuer aux 
efforts qu’entreprend la Commission pour s’acquitter 
d’un tel role. 

Par consequent, ma declaration d’aujourd’hui 
portera sur deux questions principales : d’une part, le 
poids et l’efficacite de la Commission de consolidation 
de la paix et, d’autre part, la relation de la Commission 
de consolidation de la paix avec le Conseil de securite. 

S’agissant du poids et de l’efficacite de la 
Commission de consolidation de la paix, le Rwanda 
estime que la Commission ne peut avoir un impact que 
si elle est en mesure de tirer parti de sa composition 
particuliere en apportant un appui politique a son 
engagement sur le terrain, aussi bien qu’au sein des 
instances intergouvernementales, et ce avec une ferme 
determination. En outre, etre inscrit sur l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix doit 
s’accompagner de certaines responsabilites et attentes. 
Par exemple, le pays concerne doit etre pret a accomplir 
certaines taches financieres, techniques et politiques 
specifiques ou a partager ses competences ou son 
experience relativement aux domaines prioritaires. 
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L’appui collectif apporte aux pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix doit se concentrer sur le renforcement des capacites 
nationales. Nous savons d’experience que rienne peut se 
substituer au renforcement des institutions nationales, 
qui est le seul moyen d’obtenir des resultats durables. 
La mise en place des capacites locales et nationales et 
l’appropriation des processus, strategies et politiques 
sont indispensables pour eviter la reprise des hostilites. 
II importe au plus haut point de creer les conditions 
permettant aux pays d’exercer leurs droits souverains, 
de parvenir au developpement et de promouvoir le bien- 
etre de leurs populations. 

Grace a sa composition unique, la Commission 
de consolidation de la paix dispose de competences, 
d’experiences et de ressources financieres en abondance, 
et chaque membre devrait etre dispose a les partager 
avec les autres et a contribuer en fonction de ses 
capacites et des avantages comparatifs. La Commission 
peut devenir une enceinte utile pour la promotion d’une 
cooperation Sud-Sud axee sur le partage d’experiences 
en matiere de renforcement des fonctions centrales de 
l’Etat et de developpemment des institutions nationales 
essentielles. 

II convient egalement d’assurer la coordination 
et la coherence au sein des Nations Unies. Le Rwanda 
invite la Commission de consolidation de la paix 
a etablir avec les hauts responsables des Nations 
Unies sur le terrain des relations qui se renforcent 
mutuellement. Grace a l’influence politique de ses 
membres, la Commission de consolidation de la paix 
peut aider les hauts responsables des Nations Unies 
dans le pays concerne, et les missions des Nations Unies 
doivent a leur tour apporter leur appui aux domaines 
d’action de la Commission de consolidation de la paix 
et a ses objectifs d’une maniere generale. Par ailleurs, 
nous estimons que la Commission de consolidation de la 
paix doit soutenir l’unite d'action des Nations Unies, se 
concentrer sur les priorites definies au niveau national 
sur le terrain et veiller a ce que les orientations que 
l’ONU donne aux missions de terrain soient alignees 
sur les priorites nationales en matiere de consolidation 
de la paix. 

La coordination et la coherence sont importantes 
non seulement entre la Commission de consolidation de 
la paix et les entites des Nations Unies, mais aussi entre 
les acteurs externes. La Commission de consolidation 
de la paix devrait continuer a etudier les moyens 
concrets permettant d’aligner les activites menees par 


des acteurs bilateraux, regionaux et multilateraux, telles 
que revaluation et la planification, sur les priorites 
nationales en matiere de consolidation de la paix. Les 
organisations regionales et sous-regionales jouent un 
role important dans ce processus. La Banque mondiale 
et la Banque africaine de developpement jouent un role 
important s’agissant d’appuyer les activites de relevement 
a moyen et a long terme et dans la reconstruction des 
structures sociales, economiques et financieres des pays 
en transition apres un conflit. 

La mobilisation des ressources est egalement 
un facteur lie a la coherence et a la coordination, ainsi 
qu’aux progres politiques. Nous demandons a ce que 
l’on continue de plaider en faveur des pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix en mettant en lumiere leurs progres politiques 
et socioeconomiques afin d’attirer des financements 
sous forme d’aide et/ou d’investissement. 11 importe 
egalement d’identifier les moyens permettant d’exploiter 
le potentiel des fondations, du secteur prive et d’autres 
donateurs non traditionnels. 

II est egalement essentiel de poursuivre le 
recensement des capacites, des acteurs et des flux de 
ressources en vue d’identifier les lacunes, affecter les 
ressources necessaires pour combler celles-ci et appuyer 
la mise en place de mecanismes nationaux viables 
charges d’assurer la coordination entre les donateurs. 
Par consequent, nous pouvons conclure que l’efficacite 
et la force de la Commission de consolidation de la paix 
resident dans la capacite et la volonte de ses membres 
de s’en servir en tant que pivot d’un appui multilateral 
et coordonne a une paix et un developpement durables, 
et de combler le fosse qui separe normalement les 
architectures mondiales de securite et de developpement. 

En ce qui concerne les relations entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix, je voudrais tout d’abord souligner que le fait que 
certains pays siegent simultanement au sein de ces deux 
instances devrait jouer un role de premier plan s’agissant 
de preciser la nature et la portee du role consultatif 
de la Commission de consolidation de la paix. Entre 
autres choses, la Commission de consolidation de la 
paix devrait etre chargee de surveiller l’efficacite des 
mandats de consolidation de la paix des missions des 
Nations Unies et de proposer des ajustements le cas 
echeant. Le Conseil devrait demander a la Commission 
de consolidation de la paix de fournir des informations 
precises sur la coherence entre les principaux acteurs, 
l’appui fourni par les partenaires internationaux. 
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l’engagement politique des acteurs nationaux et 
les risques auxquels est confronts le processus de 
consolidation de la paix dans les pays concernes. 

Dans les pays inscrits a son ordre du jour, la 
Commission de consolidation de la paix est bien placee 
pour apporter son appui a une transition et un retrait 
en douceur et reussis des missions des Nations Unies. 
Le Conseil de securite doit apporter des precisions 
en ce qui concerne la repartition des roles et des 
responsabilites entre la Commission de consolidation 
de la paix et les hauts responsables des Nations Unies 
sur le terrain, et veiller a ce que les missions des Nations 
Unies fassent rapport sur l’appui fourni aux domaines 
prioritaires en matiere de consolidation de la paix et a la 
Commission de consolidation de la paix dans le cadre de 
ces activites. Pour ameliorer les modalites de dialogue 
et d’echanges, nous convenons avec le President de 
la Commission de consolidation de la paix qu’il faut 
recourir davantage aux dialogues interactifs informels. 


en veillant particulierement a choisir le moment et des 
objectifs appropries pour de tels echanges. 

Dans cet esprit, et en faisant fond sur l’initiative 
de la presidence colombienne en juillet 2012, le Rwanda 
organisera un dialogue interactif entre le Conseil de 
securite, les responsables de la Commission et les pays 
inscrits a son ordre du jour, afin de leur donner une 
occasion d’echanger des vues sur la fagon dont nous 
pouvons renforcer davantage la nature et la portee du 
role consultatif de la Commission aupres du Conseil de 
securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma 
liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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